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l’hygiène alimentaire (ALINORM 03/13)

Le rapport de la trente-quatrième session du Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire (CCFH) ci-joint sera
examiné par la Commission du Codex Alimentarius à sa vingt-cinquième session (Rome, 2003).

A. QUESTIONS SOUMISES A LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS:

Projet de Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et les légumes préemballés à l’étape 8
(ALINORM 03/13,  Annexe II).  Voir aussi paragraphes 19 à 65 du présent rapport.

Les gouvernements qui souhaitent proposer des amendements ou présenter des observations sur le projet
mentionné ci-dessus sont invités à le faire par écrit, conformément à la Procédure unique pour l’élaboration
des normes Codex et textes apparentés à l’étape 8 (Manuel de procédure de la Commission du Codex
Alimentarius, onzième édition, page 23).  Les observations ou les amendements proposés doivent être adressés
au Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur les normes
alimentaires, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) de préférence par courrier
électronique: codex@fao.org ou télécopie: +39 (06) 570.54593 avant le 1er février 2003.

B. QUESTIONS SOUMISES AU COMITE EXÉCUTIF POUR ADOPTION À SA
CINQUANTIÈME SESSION:

Avant-projet de directives révisées concernant l’application du système HACCP à l’étape 5 (ALINORM
03/13, Annexe III).  Voir aussi les paragraphes 137-151 du présent rapport.

Les gouvernements et organisations internationales intéressées sont invités à présenter des observations sur
l’avant-projet susmentionné, conformément à la Procédure unique pour l’élaboration des normes Codex et
textes apparentés à l’étape 5 (Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius, onzième
édition, page 22).  Les observations doivent être adressées au Secrétaire de la Commission du Codex
Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Viale delle Terme di Caracalla,
00100 Rome (Italie) de préférence par courrier électronique: codex@fao.org ou télécopie: +39 (06) 570.54593
avant le 1er mars 2002.

C. DEMANDE D’OBSERVATIONS ET D’INFORMATIONS:

1. Avant-projet de directives pour la lutte contre Listeria monocytogenes dans les aliments.  Voir
aussi paragraphes 89 à 98 du présent rapport.

Les gouvernements et organisations internationales intéressées sont invités à présenter leurs observations
concernant le présent document (voir annexe IV du présent rapport).  Les observations doivent  être adressées
à M. Hans Dieter Boehm, chef de la Division d’hygiène alimentaire et du commerce des denrées alimentaires,
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Ministère fédéral de la santé, Propsthof 78A, D-53121 Bonn (Allemagne), télécopie:  (49) 228-941-4944,
courrier électronique: hans.boehm@bmvg.bund.de avec copie au Secrétaire, Commission du Codex
Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Viale delle Terme di Caracalla,
00100 Rome (Italie), par télécopie: +39 (06) 570.54593 ou courrier électronique: codex@fao.org avant le 1er

février 2002.

2. Avant-projet de principes et directives régissant la conduite de la gestion des risques
microbiologiques (document CX/FH 01/7).  Voir aussi paragraphes 99 à 128 du présent rapport.

A l’examen de l’Avant-projet de principes et directives régissant la conduite de la gestion des risques
microbiologiques à l’étape 4, le Comité est convenu de demander des observations sur le document CX/FH
01/7, notamment sur les sections 6 – Directives pour la mise en œuvre des décisions en matière de gestion des
risques microbiologiques et 7 – Contrôle continu et révision. Ces observations doivent être adressées à Mme
Claire Gaudot, Directrice de l’hygiène des aliments, Ministère de l’agriculture et de la pêche, 251, rue de
Vaugirard, 75732 Paris Cedex 15, fax: 0149 55 56 80, e-mail: claire.gaudot@agriculture.gouv.fr avec une
copie au Secrétaire, Commission du Codex Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur les normes
alimentaires, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie), par télécopie: +39 (06) 570.54593 ou
courrier électronique: codex@fao.org avant le 1er février 2002.

3. Obstacles à l’application du système HACCP, dans les petites entreprises y compris les moins
développées, et approches pour les surmonter (Appendice II du document CX/FH 01/10).  Voir
aussi paragraphe 151 du présent rapport.

Le Comité est convenu d’avancer l’Avant-projet de directives révisées concernant l’application du système
HACCP à l’étape 5 pour adoption provisoire et de demander des observations sur l’Annexe II du document
susmentionné - Obstacles à l’application du système HACCP, dans les petites entreprises notamment les
moins développées (PEMD) et approches pour les surmonter.  Les gouvernements et organisations
internationales intéressées sont invités à présenter leurs observations sur le document susmentionné et à les
adresser à M. Jaap Jansen, Ministère de la santé, de la protection sociale et des sports, P.O. Box 16108, 2500
BC Den Haag (Pays-Bas), courrier électronique: jaap.jansen@kvw.nl, télécopie: (31) 70 340 5435, au
Secrétaire, Commission du Codex Alimentarius, Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires,
FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie), par télécopie: +39 (06) 570.54593 ou courrier
électronique: codex@fao.org avant le 1er février 2002.
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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS

A sa trente-quatrième session, le Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire est parvenu aux
conclusions suivantes:

QUESTIONS A SOUMETTRE A LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS, A SA VINGT-CINQUIEME
SESSION, POUR ADOPTION:

- Le Comité est convenu d’avancer le Projet de Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits
et légumes frais pour adoption à l’étape 8, ALINORM 03/13, (par.19-65 et Annexe II).

QUESTIONS A SOUMETTRE AU COMITE EXECUTIF, A SA CINQUANTIEME SESSION, POUR EXAMEN:

1. Adoption des textes à l’étape 5

- Avant-projet de directives révisées concernant l’application du Système HACCP à l’étape 5,
ALINORM 03/13, Annexe III (par. 137-151).

2. La nouvelle activité suivante est proposée:

- Avant-projet de directives pour la validation des mesures de contrôle de l'hygiène des aliments
(par. 167).

3. Résistance aux antimicrobiens

Le Comité a, dans son ensemble, appuyé les conclusions du Comité exécutif, notamment en ce qui
concerne la réunion d’une consultation pluridisciplinaire d’experts qui serait chargée d’étudier la
résistance aux antimicrobiens. Il a mentionné que, même si un groupe spécial n’était pas constitué,
une approche exhaustive et pluridisciplinaire vis-à-vis de l'évaluation des risques s'avérait
nécessaire. Le Comité est convenu d'examiner l'émergence de la résistance antimicrobienne à des
agents pathogènes spécifiques, comme le Campylobacter résistant à la fluoroquinolone dans la
volaille, compte tenu de la disponibilité des données pour les futures évaluations des risques (par.
159 - 162).

AUTRES QUESTIONS:

Le Comité a:

- demandé à la FAO et à l’OMS de réunir une consultation d’experts afin d’aider le Comité à
intégrer les résultats de l’évaluation des risques dans l’élaboration des normes et textes apparentés
(par. 83);

- suggéré que les Consultations mixtes d’experts FAO/OMS sur l’évaluation des dangers
microbiologiques présentés par les aliments deviennent permanentes afin de renforcer les activités
entreprises par la FAO et l’OMS ainsi que par le présent Comité en matière d’évaluation des
risques  (par. 87);

- souligné la nécessité pour la FAO et l’OMS de fournir une aide aux pays en développement afin
de renforcer leurs capacités techniques en vue de l’application de l’évaluation des risques et de
répondre aux besoins en matière d’évaluateurs des risques (par. 88);

- recommandé que les résultats des Consultations ad hoc d’experts sur l’évaluation des risques
présentés par Listeria monocytogenes dans les aliments prêts à la consommation et par Salmonella
Enteritidis dans les œufs soient utilisés pour élaborer ou réviser les documents pertinents du Codex
et suggéré que le Comité du Codex sur l’hygiène de la viande et de la volaille prenne en
considération le rapport de la Consultation d’experts sur Salmonella spp. dans les volailles dans le
cadre de ses activités reliées à l’élaboration de codes d’usages en matière d’hygiène (par. 72-74);
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- est convenu de rédiger des documents de travail sur l’élaboration de stratégies de gestion des
risques présentés par campylobacter spp. dans la volaille et par vibrio spp. dans les poissons et
fruits de mer dans le but d’identifier les questions spécifiques dont doit tenir compte l’évaluation
des risques et de préparer un profil du risque présenté par Escherichia coli entérohémorragique
dans les produits concernés (par. 76-79);

- a décidé d’interrompre pour le moment l’examen de l’Avant-projet de directives pour le recyclage
hygiénique des eaux de traitement dans les usines de produits alimentaires et du document de
travail sur l'Avant-projet de directives pour l'évaluation de la présence de corps étrangers dans les
aliments, compte tenu de sa lourde charge de travail, étant entendu que cette décision serait
réexaminée à sa trente-sixième session (par. 135-136 et 168-169);

AUTRES QUESTIONS INTÉRESSANT LES AUTRES COMITÉS:

COMITE DU CODEX SUR LES PRINCIPES GENERAUX (CCGP)

Analyse des risques et analyse des dangers

Le Comité a apporté des précisions sur les différences entre les termes  “analyse des risques ” et
“analyse des dangers ”, et joint le document au présent rapport (annexe V), étant entendu qu’il
serait transmis au Comité sur les principes généraux, conformément à la demande du  Comité
exécutif 1 (par. 8).

COMITE DU CODEX SUR LES POISSONS ET LES PRODUITS DE LA PECHE (CCFFP)

Dispositions sur l'hygiène alimentaire dans le Code d'usages pour le poisson et les produits de
la pêche

Le Comité a dans son ensemble entériné les dispositions sur l'hygiène alimentaire dans le Code
d'usages pour le poisson et les produits de la pêche. Cependant, diverses sections de celui-ci étant à
différentes étapes d’avancement, il a été demandé au Comité du Codex sur les poissons et les
produits de la pêche de transmettre ces dispositions au Comité sur l’hygiène alimentaire après
adoption à l'étape 5 de l'ensemble du Code (par. 14-18).

COMITÉ FAO/OMS DE COORDINATION POUR L’AMÉRIQUE LATINE ET LES
CARAÏBES (CCLAC)

Directives pour l’obtention de données d’intérêt pour l’évaluation des risques
microbiologiques (ALINORM 01/36, par. 33-37)

Le Comité a suggéré de transmettre le document susmentionné à la FAO et à l’OMS pour examen.
Le représentant de la FAO a informé le Comité de la tenue d’une consultation d’experts en
novembre qui examinera la question des données de surveillance et de leur utilisation dans le cadre
de l’évaluation des risques (par. 85).

                                                
1 CX/EXEC 00/47/7.
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RAPPORT DE LA TRENTE-QUATRIÈME SESSION
DU COMITÉ DUCODEX SUR L'HYGIÈNE ALIMENTAIRE

INTRODUCTION

1. Le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire (CCFH) a tenu sa trente-quatrième session à Bangkok
(Thaïlande) du 8 au 13 octobre 2001, à l'aimable invitation du gouvernement des États-Unis d'Amérique et du
Gouvernement thaïlandais. La session était présidée par Mme Kaye Wachsmuth, administratrice adjointe du
Bureau de la santé publique et des sciences auprès  du service d'inspection et de contrôle de la sécurité
sanitaire des aliments du ministère de l'Agriculture des États-Unis. Ont assisté à cette session 191 délégués
représentant 44 Etats Membres, un pays observateur et dix organisations gouvernementales et non
gouvernementales internationales, notamment des organismes des Nations Unies. La liste complète des
participants figure à l'annexe I du présent rapport.

OUVERTURE DE LA SESSION

2. Mme Kaye Wachsmuth a remercié le Gouvernement du Royaume de Thaïlande de s'être fait l'hôte de la
rencontre. et a invité les personnes suivantes à prononcer une allocution d'accueil :

• M. Cherdpong Siriwit, secrétaire général, Thai Industrial Standards Institute (TISI)

• M. Edward Scarbrough, responsable du Codex pour les États-Unis.

• M. R.B.Singh, représentant de la FAO

• M. Jorgen Schlundt, représentant de l'OMS

• M. Jeronimas Maskeliunas, Secrétariat du Codex

• S.E. Richard E. Hechlinger, ambassadeur des États-Unis en Thaïlande

3. Ces personnalités ont fait remarquer que c'était la première fois que le Comité du Codex sur l'hygiène
alimentaire se réunissait dans la région de l'Asie. Le Comité a expliqué qu'il avait pris cette décision en partie
dans le cadre de ses efforts visant à promouvoir la plus grande participation possible de tous les
gouvernements membres du Codex, à ses activités en tenant les sessions du Codex dans les divers pays et
régions du monde.

4. M. Manu Leopairote, secrétaire permanent auprès du Ministère thaïlandais de l'industrie, a ouvert
officiellement la session en souhaitant la bienvenue à tous les participants. M. Leopairote a rappelé
l'importance des travaux du Codex pour assurer la protection de la santé des consommateurs et faciliter les
échanges alimentaires internationaux. À cet égard, il a souligné les efforts déployés par les comités pour
élaborer des lignes directrices et des recommandations concernant la gestion des risques microbiologiques. Il a
également fait remarquer que les documents du Codex constituent les principaux points de référence en
matière de sécurité sanitaire des aliments dans le cadre de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et
phytosanitaires de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Il a enfin souhaité aux participants une
session productive ainsi qu'un séjour agréable à Bangkok.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (point 1 de l'ordre du jour) 1

5. Le Comité a adopté l'ordre du jour provisoire à titre d’ordre du jour de la session et est convenu
d’examiner le document du Brésil concernant l'obtention de données des pays en développement, au point 5
de l’ordre du jour.

                                                
1 CX/FH 01/1, CX/FH 01/1 ADD 1
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QUESTIONS TRANSMISES PAR LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET/OU
D'AUTRES COMITÉS DU CODEX (Point 2 de l'ordre du jour) 2

6. Le Comité a pris note des questions découlant de la vingt-quatrième session de la Commission du
Codex Alimentarius et des quarante-huitième et quarante-neuvième sessions du Comité exécutif, comme suit :

BACTERIES RESISTANTES AUX ANTIMICROBIENS PRESENTES DANS LES ALIMENTS

7. Compte tenu de la pertinence de ce thème par rapport à ses travaux, le Comité a décidé de le considérer
au Point 12 de l'ordre du jour (bactéries résistantes aux antimicrobiens dans les aliments).

ANALYSE DES RISQUES – ANALYSE DES DANGERS

8. À la suite de la demande du Comité exécutif à sa quarante-septième session 3 de préciser les différences
entre les termes analyse des risques et analyse des dangers, le Comité a modifié le deuxième paragraphe de la
sous-section sur l'analyse des dangers dans le document CX/FH 01/2-Add.1 et décidé de joindre ce document
au présent rapport à l'annexe V, étant entendu qu’il serait transmis au Comité sur les principes généraux,
conformément à la demande du  Comité exécutif.

PROJET DE PLAN A MOYEN TERME POUR 2003-2007 ET PLAN D'ACTION DU PRESIDENT

9. Le Comité a mentionné que les objectifs du plan à moyen terme contenus dans la lettre circulaire
CL 2001/26-EXEC couvrait suffisamment les secteurs et les activités de travail du CCFH. Le Comité a
encouragé les gouvernements membres et les organisations internationales intéressées à présenter leurs
observations sur le plan à moyen terme au plus tard le 30 novembre 2001, selon les indications de la lettre
circulaire.

CODE D'USAGES EN MATIERE D'HYGIENE POUR LE TRANSPORT DES PRODUITS ALIMENTAIRES EN VRAC
ET DES PRODUITS ALIMENTAIRES SEMI-EMBALLES

10. En réponse à la demande formulée par la Commission du Codex Alimentarius à sa vingt-quatrième
session, le Comité a examiné la suppression de la disposition sur les aliments transportés directement du
champ au marché (section 2.1 du Code susmentionné), et a accepté la précision fournie par la délégation
néerlandaise, selon laquelle cette modification n'aurait pas d'incidence, car il s’agissait d’un exemple parmi
d’autres en relation avec les aliments faisant l’objet d’un commerce international; aucun autre changement
n'est donc requis à cet égard.

Examen du programme de travail du Codex Alimentarius

11. Le représentant de l'OMS a informé le Comité que, compte tenu des demandes croissantes des Etats
membres et de l'augmentation de la charge de travail, cette question avait été considérée lors de la dernière
réunion du Comité exécutif et la FAO et l'OMS étaient convenus de la nécessité d'un examen complet du
programme du Codex, y compris les domaines d'activité du Codex.

TRAÇABILITE

12. A sa quarante-neuvième session, le Comité exécutif est convenu que les comités pertinents du Codex, y
compris le CCFH, pourraient considérer le sujet de la traçabilité, selon qu'il convient dans le cadre de leur
mandat. La délégation canadienne a fait observer que la traçabilité pourrait avoir des conséquences sur les
travaux du CCFH, si bien que le Comité a décidé d’examiner cette question au Point 15 de l'ordre du jour.

LIGNES DIRECTRICES POUR OBTENIR DES DONNEES SIGNIFICATIVES DANS LE CADRE DE L'EVALUATION
DES RISQUES  MICROBIOLOGIQUES

13. Le Comité est convenu de considérer au point 5 de l'ordre du jour la question de l'obtention de données
significatives dans le cadre de l'évaluation des risques  microbiologiques; cette question avait été soulevée par
le Comité FAO/OMS de coordination pour l'Amérique latine et les Caraïbes (ALINORM 01/36, paragraphes
33-37).

                                                
2 CX/FH 01/2; CX/FH 01/2-Add.1; CRD 10 (extrait du rapport de la quarante-neuvième session du CCEXEC). Ce

document et les autres CRD sont disponibles sur demande auprès du Secrétariat du Codex.
3 CX/EXEC 00/47/7.
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APPROBATION DES DISPOSITIONS RELATIVES À L'HYGIÈNE FIGURANT DANS LES
NORMES ET CODES D'USAGES DU CODEX: AVANT-PROJET DE CODE D'USAGES POUR LE
POISSON ET LES PRODUITS DE LA PECHE (Point 3 de l'ordre du jour) 4

14. Conformément aux dispositions du Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius et
compte tenu du mandat du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire, le Comité a été invité à approuver les
dispositions en matière d'hygiène de l'avant-projet du Code d'usages pour le poisson et les produits de la
pêche.

15. Le Comité a fait mention des difficultés liées à l'approbation des dispositions sur l'hygiène contenues
dans le Code lors de la présente session, difficultés qui s'expliquent par le fait que les diverses sections du
Code concernées en sont à différentes étapes de la procédure du Codex. Il a été proposé d'attendre l’adoption à
l'étape 5 de l'ensemble du Code avant d’examiner les dispositions sur l'hygiène aux fins d’approbation, étant
donné notamment que d'autres modifications du Code pourraient avoir une incidence sur ces dispositions.

16. La délégation norvégienne, à titre de représentant du gouvernement hôte responsable du Comité du
Codex sur le poisson et les produits de la pêche (CCFFP), a indiqué que les observations écrites portant sur les
dispositions en matière d'hygiène pourraient être transmises au CCFFP, pour insertion dans l'avant-projet du
Code mais a suggéré que le Comité pourrait vouloir approuver l'ensemble des dispositions. La délégation a
mentionné que les observations écrites présentées par la Finlande concernant la traçabilité des produits par
rapport à leur zone de pêche ont déjà été abondamment débattues par le CCFFP et que cette exigence n'a pas
été intégrée au Code, une telle mesure étant peu pratique et difficile à contrôler. Toutefois, le Comité a
également mentionné que ce concept avait son importance aux fins du Code, dans la mesure où la zone de
pêche pouvait se trouver dans des eaux contaminées ou dans des régions où la réglementation sur les usages
des produits vétérinaires pouvait être différente de la réglementation d'autres régions. Il a aussi été mentionné
que l'usage des termes poisson et crustacés dans le contexte du Code devrait être clarifié d’avantage par souci
de cohérence et pour permettre aux utilisateurs du Code de mieux s'y retrouver.

17. Certaines délégations étaient d'avis qu'il ne serait pas difficile de différencier le concept de points de
contrôle des défauts (applicable aux aspects qualitatifs) du concept des points critiques pour la maîtrise
(applicable aux aspects liés à la sécurité) dans le cadre du Code, par exemple en ayant recours à une annexe
séparée portant sur les points de défaut, et ce uniquement afin de dissiper la confusion entourant ces deux
concepts.

État d'avancement de l'approbation des dispositions sur l'hygiène dans le Code d'usages pour le poisson et les
produits de la pêche

18. Le Comité a accepté de manière générale d'approuver les dispositions sur l'hygiène alimentaire dans le
Code d'usages pour le poisson et les produits de la pêche. Il a néanmoins demandé au CCFFP de transmettre le
texte de ces dispositions au Comité pour que ce dernier le réexamine une fois que l’Avant-projet de Code aura
été adopté dans son ensemble à l'étape 5. Le Comité est également convenu de transmettre la teneur du débat
ci-dessus ainsi que les observations écrites au CCFFP pour examen.

AVANT-PROJET DE CODE D'USAGES EN MATIÈRE D'HYGIÈNE POUR LA PRODUCTION
PRIMAIRE ET L'EMBALLAGE DES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS (Point 4 de l'ordre du jour) 5

19. Le Comité a rappelé que, lors de sa trente-troisième session, l'Avant-projet de code d'usages en matière
d'hygiène pour la production primaire, la récolte et l'emballage des fruits et légumes frais et son annexe sur la
production de germes ont été combinés à l'Avant-projet de Code d'usages pour les fruits et légumes
prédécoupés, et ce en raison des nombreux liens entre ces deux documents.

20. La délégation canadienne, qui a dirigé l'équipe de rédaction, a indiqué que le cadre général de
recommandations émanant de cette fusion des documents offrirait probablement la souplesse requise pour
prévenir et maîtriser la contamination des fruits et légumes frais.
                                                
4 Avant-projet de Code d'usages pour le poisson et les produits de la pêche (ALINORM 01/18, annexe V) et

observations soumises par le Canada, la Finlande, la Nouvelle-Zélande, l'Afrique du Sud, les États-Unis (CX/FH
01/3) et le Mexique (CRD 1) en réponse à la circulaire CL 2001/15.

5 ALINORM 01/13A; CX/FH 01/4 (observations de l'Argentine, du Canada, des Etats-Unis d'Amérique et de la
Commission européenne); CRD 2 (observations du Costa Rica); CRD 12 (observations du Brésil); CRD 14
(observations de la Thaïlande).
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21. Le Comité a passé en revue le projet section par section et a formulé les principaux changements
présentés ci-après, d'après les discussions résumées ici. Les autres modifications touchaient surtout la forme et
résultaient de la fusion des codes, tel qu'indiqué à l'annexe II.

22. Le Comité a décidé de modifier le titre des codes combinés comme suit : « Projet de code d'usages en
matière d'hygiène pour les fruits et légumes frais » et modifié l'ordonnancement des deux annexes sur les
fruits et légumes prédécoupés et la production de germes.

Section 2.1 Champ d’application

23. Le Comité a modifié le deuxième paragraphe pour mentionner comme il se doit l'annexe sur les fruits et
légumes prédécoupés. Le Comité a noté les observations présentées par écrit par la délégation du Costa Rica
selon lesquelles les dangers physiques et chimiques devraient être mentionnés à la fin du premier paragraphe.
L’expression « en gros//wholesale// » a été insérée au troisième paragraphe.

Section 2.2       Utilisation

24. La section a été modifiée pour inclure une référence à l'annexe sur les fruits et légumes prédécoupés.

Section 2.3       Définitions

25. Le Comité a rectifié la version espagnole du texte en utilisant le terme « cultivo ».

26. Le Comité est convenu de modifier la définition de « travailleur agricole » afin de donner des précisions
sur les activités concernées, du fait que le conditionnement ne s'effectue pas toujours au champ, contrairement
à ce qui est mentionné dans la définition du terme « Conditionnement ».

27. La définition des termes « Biosolides » et « culture » a été modifiée. Le terme «dangers microbiens » a
été remplacé par le terme « danger » afin de couvrir non seulement les agents biologiques mais aussi les
agents chimiques et physiques comme éventuelles causes de maladies transmises par les aliments.

28. Le Comité a supprimé les définitions s’appliquant à  l'eau entre crochets et modifié le sous-titre de cette
section comme suit : « Définitions des types d'eau ».

29. Le Comité a longuement débattu la définition du terme « Agents antimicrobiens » utilisée à la section
3.2.1.4 (Produits chimiques agricoles) et a décidé d'utiliser la définition de l'OMS6. En ce qui concerne les
questions posées par plusieurs délégations sur les substances qui seraient spécifiquement considérées comme
des « agents antimicrobiens », le représentant de l'OMS a précisé que si des Etats membres jugeaient certaines
substances non admissibles comme agents antimicrobiens, ce point pouvait être débattu et examiné, mais qu'il
n'était pas approprié de modifier la définition en usage à l'OMS.

Section 3 Production primaire

30. Le mot « satisfaisant//good// » a été ajouté à la dernière phrase du premier paragraphe.

31. La délégation thaïlandaise a rappelé qu’il importait d'inclure une référence sur les sources
d'approvisionnement en eau selon les régions géographiques, comme les tropiques, où l'eau provenant des
forêts pluvieuses est trouble et peut contenir d'importantes quantités de substances organiques. Le Comité est
donc convenu d'insérer à la première phrase l'expression « et géographiques diverses » après « conditions
climatiques ».

32. Au premier alinéa de la section 3.1, Hygiène de l'environnement, la délégation indienne a cherché à
déterminer si la notion  « utilisation antérieure//previous usage// » se limitait à l'utilisation immédiatement
antérieure car, comme c'est le cas en Inde, il est difficile d'obtenir des registres auprès des petites exploitations
sur la réutilisation des terres. Le Comité a convenu que le terme « utilisation immédiatement antérieure »
pourrait être inclus et a indiqué que, de toute manière, les dispositions de cette section s'appliquent « lorsque
cela est possible ».

                                                
6     Principes globaux pour la maîtrise de la résistance aux antimicrobiens dans les animaux destinés à être consommés,

OMS, juin 2000 (WHO/CDS/CSR/APH/2000.4): Agent antimicrobien: toute substance d'origine naturelle,
synthétique ou semi-synthétique qui, à faible concentration, détruit ou empêche le développement de micro-
organismes mais cause peu ou pas de dégâts chez l’hôte (traduction).”
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33. Au deuxième alinéa, le Comité s'est demandé s'il fallait modifier la dernière phrase afin de rendre la
disposition plus pratique en ajoutant ce qui suit : « des précautions devraient être prises pour empêcher l'accès
des animaux domestiques et sauvages aux zones de production des fruits et légumes frais pendant la période
de croissance et de récolte », comme l'ont préconisé certaines délégations. Le Comité a conclu qu'il existait
une différence selon le type d'agent pathogène, et que l'expression « lorsque cela est possible » au début du
deuxième paragraphe (avant les alinéas) fournissait la souplesse requise à cet égard. Le représentant de la
FAO a signalé que dans certains pays il n'est pas facile de garder les animaux sauvages hors des zones de
culture. Le terme « risque » a été remplacé par « probabilité ». Au troisième alinéa a été ajouté le terme
« lessivage//leaching// » entre « écoulement//leaking// » et « déversement//overflowing// ».

34.  À la section 3.2.1.1, le Comité a examiné si le terme « contamination » figurant dans la version
espagnole visait uniquement les microbes ou également les produits chimiques. À cet égard, le Comité a
examiné si le terme « danger » convenait davantage que « risque » dans la version espagnole. Le Comité a
accepté d'inclure la définition du terme « contaminant » et maintenu le texte original. À la dernière phrase du
deuxième alinéa, le mot « suffisant//sufficient// » a été remplacé par « convenable//suitable// ».

35. À la section 3.2.1.1.1, les exemples entre parenthèses (premier paragraphe précédant les alinéas) ont été
supprimés, pour éviter que le texte soit trop restrictif. Au premier alinéa de cette section et à la section
3.2.1.1.3, l'exemple entre crochets (« asperseur ») a été remplacé par «pulvérisateurs ».

36. À la section 3.2.1.2 (Fumier, biosolides et autres engrais naturels) la disposition du troisième alinéa a
été modifiée par souci de flexibilité.

37. Le texte de la section 3.2.1.3 (Sol) a été remanié et clarifié.

38. À la section 3.2.1.4 (Produits chimiques agricoles), le Comité a inséré un nouvel alinéa en séparant les
deux dernières phrases du premier alinéa (disposition sur l'utilisation d'agents antimicrobiens) de la première
partie de l'alinéa, afin de renforcer la notion de base selon laquelle ces produits ne devraient être utilisés que si
cela est inévitable.

39. Au septième alinéa (troisième ligne), les mots « zones d'habitation » et « résidents de la zone
concernée » ont été ajoutés.

40. À la section 3.2.2.2 (Approvisionnement en eau), on a ajouté « ou propre » après « potable ».

41. À la section 3.2.2.3 (Drainage et élimination des déchets), la deuxième phrase a été modifiée en
remplaçant « risque de contamination» par « possibilité de contamination ».

42. À la section 3.2.3 (État de santé du personnel, hygiène corporelle et installations sanitaires), le Comité
a examiné s'il fallait mentionner les contacts indirects avec les fruits et légumes frais pendant ou après la
récolte. Certaines délégations étaient d'avis que la contamination risquait de survenir par contact direct
uniquement. Le Comité a convenu que la disposition serait alignée sur celle du Code d’usages international
recommandé: Principes généraux d’hygiène alimentaire, dans lequel figure l'énoncé suivant : « ceux qui
entrent en contact direct ou indirect avec les aliments »; la phrase a été modifiée en conséquence. À la section
3.2.3.1, les deux premières lignes et le premier alinéa ont été modifiés.

43.  À la section 3.2.3.4 (Comportement personnel), le terme « frais//fresh// » après « fruits et légumes frais
non protégés » a été supprimé.

44.  À la section 3.3.1 (Prévention de la contamination croisée), premier paragraphe, dernière phrase,
« risque » a été remplacé par « possibilité », et les alinéas ont été simplifiés.

45. À la section 3.3.2 (Entreposage et transport depuis le champ jusqu'à l'établissement d’emballage), les
alinéas ont été modifiés par souci de clarté.

Section 5.8 Procédures de rappel et retraçage

46. Le Comité a débattu la pertinence de l'utilisation du terme « retraçage »dans ce contexte. Certaines
délégations ont manifesté leur objection à cet égard compte tenu des discussions en cours sur la « traçabilité »
au sein du Codex , alors que d'autres étaient d'avis que le retraçage est une composante essentielle des activités
et qu'il ne mène pas nécessairement au retrait. Par mesure de compromis, on a supprimé du titre le terme
“retraçage” et des modifications consécutives ont été apportées à d’autres sections du texte. Des changements
d'ordre rédactionnel ont été apportés au premier alinéa.
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Section 10 Formation

47. Section 10.1 (Degré de sensibilisation et responsabilités), une nouvelle phrase a été ajoutée pour
clarifier le but de la disposition. À la section 10.2 (Programmes de formation), on a modifié le quatrième
alinéa.

AVANT-PROJET D'ANNEXE SUR LA PRODUCTION DE GERMES

48. La table des matières a été modifiée par souci de cohérence avec les autres textes du Code.

Introduction

49. À la troisième phrase du deuxième paragraphe, on a remplacé le terme « culture au champs//field
planting// » par « cultures fourragères ou pâturage » et enlevé le soulignement.

Section 1         Objectifs

50. Changements touchant à la forme.

Section 2          Champ d'application, utilisation et définition

51. La section 2.1 (Champ d'application et utilisation) a été remaniée et scindée en deux sections (2.1
Champ d'application et 2.2 Utilisation).

Section 3.2      Hygiène de la production de graines à germer

52. Le Comité a accepté d'utiliser « production de germes pour la consommation humaine » au lieu de
« production de germes » et apporté ce changement dans tout le document par souci de cohérence. Après le
mot « animaux », on a ajouté les mots « sauvages ou domestiques ».

Section 3.3 Manutention, entreposage et transport

53. Le premier paragraphe a été remanié.

Section 3.6      Retraçages et rappels

54. Le titre de cette section a été modifié par souci de cohérence avec le texte principal du Code; les alinéas
ont été modifiés par souci de clarté, tel qu'indiqué dans l'annexe.

Section 4.2. Établissement de production des germes

55. À la section 4.2.1 (Conception et disposition), le Comité a examiné si le terme désinfection comprenait
les agents antimicrobiens mentionnés à la section 3.2.1.4 (Produits chimiques agricoles) du Code. Certaines
délégations en particulier ont demandé si les acides proprioniques et les acides lactiques ainsi que les
chlorures actifs étaient considérés comme des agents antimicrobiens dans ce contexte. Le Comité a rappelé la
nécessité de faire une différence entre l'utilisation d'agents antimicrobiens et la désinfection, et est convenu
que la définition du terme « désinfectant » dans les Principes généraux d'hygiène alimentaire s’appliquait aux
micro-organismes dans l'environnement, et donc qu'elle s'appliquait aux traitements des surfaces des
installations, des établissements et du matériel servant dans la production de germes, mais pas aux germes
eux-mêmes. Le Comité a décidé de respecter la définition du terme agents antimicrobiens en vigueur à l'OMS,
là où cela est justifié.

56. En ce qui concerne désinfectation/décontamination, le Comité a décidé que le terme
« décontamination » avait un sens plus large que la décontamination microbiologique, aussi le texte a-t-il été
amendé afin d’utiliser l’expression «décontamination microbiologique » au lieu de «désinfection » lorsqu’il
s’agit des semences.                                                                                                                                                                                                                      
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Section 5.2.2.1 Utilisation d'eau pendant la production de germes

57.  À la dernière phrase, on a inséré le mot « préférablement ». L'expression « à tout le moins de l'eau
propre»a été maintenue tout comme dans la section 5.2.2.5 (Trempage préalable à la germination) par souci
de cohérence.

Section 5.2.2.3 Désinfection des graines

58. Un alinéa a été ajouté au début de cette section. La deuxième phrase a été modifiée, et on a cité
l'utilisation de l'acide lactique comme exemple d'autres types de traitements.

Section 5.2.2.8  Rinçage final et refroidissement

59. Le troisième alinéa a été modifié tel qu'indiqué à l'annexe II.

SECTION 5.2.3.2  ANALYSE DES GERMES ET DE L'EAU D'IRRIGATION ET/OU DU PRODUIT FINI

60. Le titre de la section a été modifié comme suit “Analyse des germes et/ou de l’eau d’irrigation usée”.
Au premier paragraphe de la deuxième phrase, on a ajouté le mot “désinfection” par souci de clarté.

AVANT-PROJET D'ANNEXE POUR LES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS PRÉDÉCOUPÉS

61.  Pour harmoniser la terminologie des textes principaux et de l'autre annexe, le Comité a rédigé à
nouveau l'introduction afin de tenir davantage compte du contenu de l'annexe.

SECTION 4.4.2  DRAINAGE ET EVACUATION DES DECHETS

62. On a ajouté le texte “pour que cela ne devienne pas une source de contamination du produit” à la fin de
la dernière phrase afin d'étayer la disposition.

SECTION 5.2.2.1 RECEPTION ET INSPECTION DES MATIERES PREMIERES

63. Cette section a été divisée en deux :  “Réception et inspection des matières premières” et “Préparation
de la matière première avant la transformation ”; les textes correspondants sont présentés dans l'annexe.

SECTION 5.2.2.5  RINÇAGE APRES LE DECOUPAGE, LA COUPE EN TRANCHES ET AUTRES FORMES DE
PREDECOUPAGE

64. Un alinéa a été ajouté entre le premier et le deuxième alinéa, et on a modifié le libellé du dernier alinéa
pour souligner l'importance de cette étape. Au dernier alinéa, les mots “may be//peut être” ont été remplacés
par “is//est”.

État d'avancement du Projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les fruits et légumes frais

65. Le Comité est convenu de transmettre le Projet ci-dessus à la Commission du Codex Alimentarius
Commission, à sa vingt-cinquième session, pour adoption à l'étape 8. (voir annexe II).

RAPPORT DE LA CONSULTATION AD HOC D’EXPERTS SUR L’ÉVALUATION DES RISQUES
MICROBIOLOGIQUES LIÉS AUX ALIMENTS ET DES QUESTIONS APPARENTÉES (Point 5 de
l’ordre du jour) 7

Introduction

66. Les représentants de la FAO et de l’OMS ont informé le Comité des progrès accomplis à ce jour dans le
cadre des diverses initiatives entreprises conjointement par les organisations en matière d’évaluation des
risques microbiologiques présentés par les aliments, initiatives en partie mises en œuvre suite à la demande du
                                                
7 Rapport de la Consultation ad hoc d’experts sur l’évaluation des risques microbiologiques présentés par les aliments

(CX/FH 01/5), Procédure proposée pour permettre au Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire d’entreprendre des
activités spécifiques en matière d’évaluation et de gestion des risques microbiologiques (CX/FH 01/5-Add.2), Notes
complémentaires soumises par la FAO et l’OMS (CX/FH 01/5-Add. 3), observations soumises par la Malaisie,
l’Uruguay (CRD 7) et le Brésil (CRD 12).
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CCFH, à sa trente-deuxième session, (ALINORM 01/13). Au cours des deux dernières années, la FAO et
l’OMS ont entrepris des évaluations des risques présentés par Listeria monocytogenes dans les aliments prêts
à la consommation,  Salmonella enteriditis dans les œufs et  Salmonella spp. dans les poulets de chair. De
nouvelles activités ont aussi été démarrées en 2001 pour Campylobacter spp. dans la volaille et Vibrio spp.
dans les poissons et fruits de mer. Le Comité a également été avisé de la tenue d’une session d’information
immédiatement avant la présente session du CCFH au cours de laquelle ont été examinés les résultats de ces
évaluations des risques ainsi que le processus interactif entre évaluateurs des risques et gestionnaires des
risques.

67. Les représentants de la FAO et de l’OMS ont fait le tour des enseignements tirés à ce jour, y compris la
nécessité d’adopter une approche pluridisciplinaire en matière d’évaluation des risques, l’importance de
définir clairement le champ d’application des évaluations des risques, la nécessité d’assurer l’interaction entre
les évaluateurs des risques et les gestionnaires des risques, la difficulté que présente la production d’évaluation
des risques au niveau mondial, la possibilité de concevoir des outils d’évaluation des risques pouvant faciliter
l’évaluation des options en matière de gestion des risques, et l’identification des secteurs de recherche et des
lacunes en matière de données.

68. Le Comité est convenu qu’il était nécessaire de définir clairement le Champ d’application de
l’évaluation des risques en élaborant des profiles de risque, d’assurer l’interaction entre les évaluateurs des
risques et les gestionnaires des risques et d’examiner comment les évaluations des risques pouvaient être
utilisées dans le cadre des activités de gestion des risques du Comité ; il est aussi convenu d’établir des
groupes de rédaction le cas échéant, et de prendre les décisions voulues par la suite (voir aussi par. 73, 77, 78,
97). Certaines délégations ont mentionné qu’il n’était pas toujours nécessaire de disposer d’une évaluation
complète des risques avant de prendre des mesures de gestion des risques.

69. Les représentants de la FAO et de l’OMS ont remercié les gouvernements des pays membres qui les ont
appuyés dans le cadre de ces activités et souligné que les pays devaient continuer à fournir les ressources
nécessaires au maintien de ces activités d’évaluation des risques. Le Comité a tenu à féliciter la FAO, l’OMS
et les groupes chargés de l’évaluation des risques pour leur remarquable travail et, compte tenu des diverses
initiatives entreprises dans ce domaine, a étudié les conclusions des consultations et autres questions
apparentées, comme suit:

Évaluation des risques présentés par les Salmonella et Listeria

70. Le Comité a été informé qu’un résumé de l’état d’avancement des évaluations des risques présentés par
Listeria et Salmonella figurait au Rapport de la Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur l’évaluation des
risques microbiologiques présentés par les aliments: Caractérisation des risques pour Salmonella spp. dans les
œufs et les poulets de chair et pour Listeria monocytogenes dans les aliments prêts à la consommation (Rome,
du 30 avril au 4 mai 2001). Le Comité a noté que les évaluateurs des risques procédaient à la mise au point
définitive de ces évaluations des risques à des fins de publication par la FAO et l’OMS après  évaluation par
des pairs.

71. A l’examen des réponses formulées par la Consultation d’experts aux questions posées par le Comité, il
a d’abord été constaté que les lacunes au niveau des données dans certains domaines et le caractère non
exhaustif des évaluations des risques effectuées n’avaient pas permis de fournir des réponses complètes. Le
modèle dose-réponse pour Salmonella a soulevé quelques interrogations car il ne tient pas compte de la réalité
que vivent certains pays. Il a été cependant souligné que cette situation n’est pas nécessairement imputable au
modèle et qu’il pouvait être répondu à ces inquiétudes si des données complémentaires étaient fournies à la
FAO et l’OMS pour l’évaluation des risques. À cet égard, il a été demandé aux divers pays de soumettre leurs
données pertinentes dès que possible. Il a aussi été mentionné que le modèle ne permettait pas d’évaluer avec
efficacité le risque lié à Salmonella pathogène pour différents groupes de population sensible (par exemple, les
immunodéprimés). En ce qui concerne Listeria, il n’a pas été répondu clairement aux questions sur le risque
lorsque le nombre d’organismes se situe entre l’absence dans 25 g et 1000 cfu par gramme

72. Le Comité a recommandé que les résultats de l’évaluation des risques présentés par  Listeria
monocytogenes dans les aliments prêts à la consommation soient mis à profit pour élaborer plus avant «
l’Avant-projet de directives pour la lutte contre Listeria monocytogenes dans les aliments » (voir le Point 6 de
l’ordre du jour). Le Comité a également recommandé que les résultats de l’évaluation des risques pour
Salmonella Enteritidis dans les œufs soient pris en compte dans l’Avant-projet de révision du Code d’usages
en matière d’hygiène pour les produits à base d’œufs (CAC/RCP 30-1983, voir le Point 11 de l’ordre du jour).
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73. Il a été également remarqué que la présence de Salmonella spp. dans la volaille ne faisait présentement
l’objet d’aucune activité au sein du Comité.  Par conséquent, le Comité est convenu qu’un groupe de rédaction
dirigé par la Suède, en collaboration avec l’Allemagne, l’Australie, le Canada, la Chine, le Danemark, les
États-Unis, la France, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la République tchèque, la Thaïlande et la
Communauté européenne, élaborerait un document de travail sur les stratégies de gestion des risques présentés
par Salmonella spp. dans la volaille afin d’exploiter au maximum cette évaluation des risques. Le Comité a
souligné que ce document de travail serait examiné au cours de sa prochaine session dans le but de développer
des stratégies de gestion des risques présentés par Salmonella spp. dans les volailles.

74. Le Comité a également proposé que le Comité du Codex sur l’hygiène de la viande et de la volaille
prenne en considération les discussions du Comité concernant Salmonella spp. dans les œufs et la volaille
ainsi que le rapport de la Consultation dans le cadre de ses activités liées à l’élaboration de codes d’usages en
matière d’hygiène.

Évaluation des risques présentés par Campylobacter et Vibrio

75. Le Comité a pris connaissance des activités complétées à ce jour en matière d’évaluation des risques
présentés par Campylobacter spp. dans les poulets de chair et par Vibrio spp. dans les poissons et fruits de mer
tel qu’indiqué dans le rapport de la Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur l’évaluation des risques
microbiologiques présentés par les aliments: identification des dangers, évaluation de l’exposition et
caractérisation des dangers présentés par Campylobacter spp. dans les poulets de chair et par Vibrio spp. dans
les poissons et fruits de mer (Genève, du 23 au 27 juillet 2001).

76. Il a été signalé que la présence de Campylobacter spp. dans les poulets de chair et de Vibrio spp. dans
les poissons et fruits de mer ne faisait présentement l’objet d’aucune activité au sein du Comité et que, par
conséquent, de nouvelles directives précises quant aux objectifs de gestion des risques présentés par ces
combinaisons pathogène/produit devaient être développées afin que les évaluations des risques répondent
mieux aux besoins du CCFH et des autres parties intéressées.

77. Par conséquent, le Comité est convenu qu’un groupe de rédaction dirigé par les Pays-Bas, en
collaboration avec l’Australie, la Belgique, le Canada, la Chine, le Danemark, les États-Unis,  la Finlande, le
Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Philippines, le Royaume-Uni, la Thaïlande,  et la Commission
européenne, rédigerait un document de travail sur les stratégies de gestion des risques présentés par
Campylobacter spp. dans la volaille afin d’identifier les questions spécifiques dont doit tenir compte
l’évaluation des risques. Le Comité a également proposé que le Comité du Codex sur l’hygiène de la viande et
de la volaille prenne en considération les discussions du Comité concernant Campylobacter spp. dans la
volaille ainsi que le rapport de la Consultation d’experts8 dans le cadre de ses activités liées à l’élaboration de
codes d’usages en matière d’hygiène. Il a aussi suggéré que le groupe de rédaction examine la question de
Campylobacter résistant  à la fluoriquinolone dans les volailles pour une éventuelle évaluation par les
évaluateurs des risques et l’élaboration de stratégies de gestion des risques (voir aussi par. 159).

78. Le Comité est également convenu qu’un groupe de rédaction dirigé par les États-Unis, en collaboration
avec le Danemark, le Japon, la Malaisie, le Mozambique et la Thaïlande, rédigerait un document de travail sur
les stratégies de gestion des risques présentés par Vibrio spp. dans les poissons et fruits de mer dans le but
d’identifier les questions spécifiques dont doit tenir compte l’évaluation des risques. Il a été suggéré de
prendre comme premier objectif Vibrio parahemolyticus dans les poissons et fruits de mer, les évaluations le
concernant étant les plus avancées.  Le représentant de Consumers International a recommandé au Comité de
tenir compte des problèmes de santé publique au plan mondial. La nécessité de poursuivre les activités
concernant le Vibrio cholerae a été soulignée compte tenu de son importance particulière  au niveau de la
santé publique dans les pays en développement.

79. Le Comité a tenu à souligner, compte tenu des évaluations des risques effectuées présentement par la
FAO et l’OMS pour ces combinaisons pathogène/produit, que les groupes de rédaction avaient pour mission
de formuler les questions spécifiques que devaient prendre en compte les évaluateurs des risques le plus
rapidement que possible. Les groupes de travail devraient aussi rédiger des documents de travail qui seraient
distribués pour observations et examen par le Comité. Le Comité  a aussi souligné que les documents

                                                
8 Identification des dangers, évaluation de l’exposition et caractérisation des dangers présentés par Campylobacter spp

dans les poulets de chair et par vibrio spp. dans les poissons et les fruits de mer, Siège de l’OMS, Genève, 23-27
juillet, 2001.
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pourraient contenir des directives utiles à la FAO et à l’OMS pour l’évaluation des risques présentés par
Vibrio spp. dans le poisson et les fruits de mer et par Campylobacter spp. dans les poulets de chair à laquelle il
est procédé actuellement. Le Comité a également demandé aux pays qui disposaient d’ores et déjà de
programmes de lutte contre les pathogènes à l’étude de communiquer les informations pertinentes aux
directeurs des groupes de rédaction dès que possible.

80. Le Comité a aussi souligné qu’il importait de bien cibler les questions relatives à la gestion des risques
et dont doit tenir compte l’évaluation des risques, de bien identifier les résultats souhaités, de tenir compte du
continuum de l’exploitation au point de consommation lors de l’élaboration des options de gestion des risques
et des préoccupations de tous les pays en matière de santé publique.

Interaction entre les évaluateurs et les gestionnaires des risques

81. L’importance de l’amélioration de la communication sur les risques, y compris et en particulier,
l’interaction entre les évaluateurs et les gestionnaires ainsi que la nécessité de définir le champ d’application et
les objectifs de toute activité d’analyse des risques afin de mieux cibler les questions de gestion des risques en
fonction des résultats requis ont été au centre des discussions. Il a été remarqué que, à ce jour, aucune
structure de gestion des risques adaptée aux activités générales du CCFH n’a été appliquée de manière
systématique aux questions soulevées par le Comité en matière de gestion des risques et que,  par conséquent,
ce problème devait être examiné en profondeur par le Comité. Le Comité a souligné que l’achèvement des
Principes et directives régissant la conduite de la gestion des risques microbiologiques faciliterait grandement
l’élaboration par le CCFH de stratégies de gestion des risques et l’utilisation des résultats des évaluations des
risques.

82. Compte tenu de ce débat, le Comité a demandé aux États-Unis de réviser leur proposition concernant
les activités du CCFH en matière de gestion des risques (Procédure proposée pour permettre au Comité du
Codex sur l’hygiène alimentaire d’entreprendre des activités spécifiques en matière d’évaluation et de gestion
des risques microbiologiques, CX/FH 01/5- Add.2). Le Comité a demandé que le document tienne compte du
modèle de profil du risque fourni par la FAO et l’OMS (CX/FH 01/5-Add.3) et que la procédure soit la plus
simple, la plus courte et la plus souple possible,  et de sauter les étapes qui ne sont pas fonctionnelles afin
d’éviter tout retard dans le processus et de répondre ainsi aux différents besoins du Comité. Il a été convenu
que ce document serait distribué pour observation avant d’être étudié par le CCFH à sa trente-cinquième
session et que, selon le résultat de ces discussions, il pourrait éventuellement être intégré au Manuel de
procédure du Codex Alimentarius.

83. Étant donné la nécessité pour le Comité de parvenir à une meilleure façon d’intégrer les résultats des
évaluations des risques à l’élaboration de normes, de directives et autres documents de gestion, le Comité a
demandé à la FAO et à l’OMS de réunir une consultation d’experts pour examiner cette question. La
délégation allemande a informé le Comité qu’elle souhaiterait accueillir et financer en 2002 cette consultation
sur les principes et directives pour l’intégration des évaluations quantitatives des risques microbiologiques au
développement des politiques nationales et internationales en matière de sécurité sanitaire des aliments, pour
donner suite à la consultation sur l’interaction entre les évaluateurs et les gestionnaires des risques organisée
par l’OMS, en collaboration avec la FAO, à Kiel, en 2000.

84. Compte tenu de l’utilité de la session d’information qui s’est tenue avant la présente session du CCFH,
la FAO et l’OMS sont convenus d’organiser un séminaire analogue, à des fins d’information et de
communication, avant la trente-cinquième session du CCFH, sous réserve de ressources disponibles, afin de
garantir la circulation dans les deux sens des informations entre les évaluateurs et les gestionnaires des
risques. Il a été souligné que les informations sur l’évaluation des risques présentées au cours du séminaire
devraient faire la lumière sur la littérature existante afin de fournir aux participants certains éclaircissements
sur les divers aspects de l’évaluation des risques.

Directives pour l’obtention de données d’intérêt pour l’évaluation des risques microbiologiques

85. Le Comité est convenu que le manque de données était l’un des principaux problèmes rencontrés lors
de l'évaluation des risques. Par conséquent, il a été admis que le document (CX/FH 01/15) soumis par le
Brésil à la présente session sur les « Directives pour l’obtention de données d’intérêt pour l’évaluation des
risques microbiologiques » s’appliquait à tous les pays et non uniquement aux pays en développement. Le
Président du Comité a proposé de soumettre ce document à l’examen de la FAO et de l’OMS. La  délégation
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brésilienne a demandé que les résultats de cet examen soient communiqués au CCFH sous la forme d’un
document de travail. Le représentant de la FAO a informé le Comité de la tenue d’une consultation d’experts
en novembre qui examinera la question des données de surveillance et de leur utilisation dans le cadre de
l’évaluation des risques.

Travaux futurs

86. Le Comité a confirmé que l’Escherichia coli entérohémorragique demeurait une activité prioritaire pour
le CCFH. Plusieurs délégations ont cependant souligné que, outre les germes et le bœuf haché, ce pathogène
concernait également d’autres produits, notamment le porc. Par conséquent, le Comité est convenu que les
États-Unis dresseraient, en collaboration avec l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, le Canada, la Chine, la
France, le Japon et la Communauté européenne, le profil du risque présenté par l’Escherichia coli
entérohémorragique y compris l’identification des produits concernés, notamment les germes, le bœuf haché
et le porc. Le Comité est aussi convenu que le document devrait tenir compte, en ce qui a trait aux germes, du
Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et légumes frais récemment achevé (voir l’Annexe II au
présent rapport).

Etat d’avancement des Consultations mixtes FAO/OMS d’experts

87. Le Comité a proposé que les Consultations mixtes d’experts FAO/OMS sur l’évaluation des dangers
microbiologiques présentés par les aliments deviennent permanentes afin de renforcer les activités entreprises
par la FAO et l’OMS ainsi que par le présent Comité en matière d’évaluation des risques et de faciliter la
communication sur les risques. La délégation du Royaume-Uni a cependant jugé qu’il était trop tôt pour
appuyer une telle recommandation compte tenu des incertitudes actuelles quant à l’utilité réelle des résultats
des évaluations des risques pour les activités de gestion des risques entreprises par le Comité. La délégation a
souligné la nécessité d’étudier davantage cette question en fonction des développements futurs, y compris des
résultats  de l’examen des organismes d’experts prévue par la FAO et l’OMS en ce qui a trait à la quantité, la
qualité et l’actualité des conseils scientifiques prodigués au Codex. Il n’y a pas eu d’appui explicite à la
position du Royaume-Uni sur ce point

Application de l’évaluation des risques par les Etats membres.

88. Plusieurs délégations, plus particulièrement les délégations des pays en développement, ont exprimé
leurs préoccupations à l’égard du manque de compétences techniques dans leurs pays en matière
d’interprétation et d’application des évaluations des risques. Ils ont souligné la nécessité pour la FAO et
l’OMS de fournir une aide à ces pays afin de renforcer les capacités techniques en vue de l’application de
l’évaluation des risques et de répondre aux besoins croissants de plusieurs pays en matière d’évaluateurs dans
ce domaine. Il a été recommandé de renforcer et d’étendre le réseau des Centres collaborateurs FAO/OMS
afin d’apporter au niveau régional  les compétences techniques en matière d’évaluation des risques étant
entendu que cela faciliterait la formation et la mise en place de compétences et d’activités d’évaluation des
risques.

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR LA LUTTE CONTRE  LISTERIA MONOCYTOGENES
DANS LES ALIMENTS (Point 6 de l'ordre du jour) 9

89. A sa trente-troisième session, le CCFH a décidé que l'Allemagne préparerait, avec l'aide du groupe de
rédaction, une version révisée de l'avant-projet de directives pour la lutte contre Listeria monocytogenes dans
les aliments, compte tenu des observations écrites reçues et des résultats de la caractérisation des risques
formulés à l'issue de la Consultation mixte d'experts FAO/OMS10. A sa quarante-neuvième session, le Comité
exécutif a approuvé l'élaboration de lignes directrices au titre d’activité nouvelle 11.

90. La délégation allemande a indiqué que différents aspects de la lutte contre  Listeria monocytogenes dans
les aliments avaient été examinés depuis la vingt-troisième session du CCFH en 1989. La délégation a

                                                
9 CX/FH 01/6; CRD 7  (observations de l'ICMSF)
10 ALINORM 01/13A, paragraphes 111-119.
11 ALINORM 03/3, Annexe III.
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mentionné que les résultats de la consultation d'experts FAO/OMS sur l'évaluation des risques12 avaient été
pris en considération lors de la révision du présent document et que l'évaluation des risques avait fourni
diverses options de gestion de risques pour la lutte contre Listeria monocytogenes dans les aliments faisant
l’objet d’échanges internationaux. Il a été proposé d'utiliser la consultation d'experts comme étude pilote pour
montrer comment les résultats de la consultation pourraient être intégrés aux décisions du Comité.

91. La délégation a signalé que le champ d'application fournissait une orientation pour la lutte contre
Listeria monocytogenes dans les aliments d'après l'évaluation de risques et a cité un certain nombre d'options
de gestion des risques. Il a été mentionné que, même si l'évaluation des risques liés à Listeria monocytogenes
avait montré que, en ce qui concerne la probabilité de contracter la maladie, il n'existait pas de différence
perceptible lorsque les aliments consommés contenaient des niveaux de Listeria monocytogenes variant entre
0 et 1000/g, le groupe de rédaction a maintenu le niveau initialement proposé, soit moins de 100 Listeria
monocytogenes par gramme au moment de la consommation. La décision du groupe de rédaction a été prise
dans le but de procéder à l'élaboration de mesures de lutte, notamment l'établissement de critères
microbiologiques, et a mis en évidence la nécessité de définir des niveaux appropriés aux fins du Codex.

92. La délégation des États-Unis a estimé que l’examen spécifique de ce document serait limitée tant que le
rapport de la consultation d'experts FAO-OMS ne serait pas achevé. La délégation belge, prenant la parole au
nom des Etats membres de l’Union européenne présents à la session, a signalé que les nouvelles annexes
devraient être étudiées avec soin afin d'assurer la cohérence du texte avec le document principal.

93. L'observateur de la Fédération internationale de laiterie (FIL)a fait remarquer qu'il fallait préciser
davantage la terminologie, notamment les relations entre les degrés de protection acceptés, les buts de la
gestion des risques, les critères microbiologiques et les objectifs de sécurité sanitaire des aliments et a insisté
sur la nécessité d’assurer la cohérence avec les autres textes élaborés par le Comité. La délégation française a
souligné qu’il fallait démarrer des activités de gestion des risques au niveau de la production primaire et que la
délégation allemande devait prendre en compte les résultats de l’évaluation des risques liés à Listeria
monocytogenes afin de renforcer les critères microbiologiques proposés dans leur document.

94. D'autres délégations ont indiqué que les évaluateurs de risques n'avaient pas estimé les risques liés à
l'établissement de limites spécifiques pour les aliments, et ont donc incité à une grande prudence dans
l’interprétation des résultats et dans l’établissement de critères microbiologiques chiffrés spécifiques à ce
stade. Il a aussi été mentionné que l'information contenue dans l'annexe 2 devrait être assortie d'autres
exemples concernant le lait, et que les dispositions de l'annexe pourraient être intégrées au texte principal.
L'observateur de la Commission internationale pour la définition des caractéristiques microbiologiques des
aliments (ICMSF) a signalé que le champ d'application devait être clarifié davantage, notamment à savoir s'il
s'applique aux aliments prêts à consommer ou à tous les aliments.

95.  Bien que l'on ait souligné l'importance d'adopter une approche basée sur le concept de l’exploitation au
consommateur, le rapport de la consultation de la FAO/OMS d’experts sur l'évaluation des risques a conclu
que les aliments pour lesquels on recense le plus de cas de listériose chez les humains étaient les produits prêts
à consommer qui favorisent la croissance de L. monocytogenes.

96. La délégation allemande a indiqué qu'il fallait intégrer davantage les résultats de  l'évaluation des
risques aux options de gestion des risques. Toutefois, il n'était pas clair comment ces résultats pourraient
servir pour établir des options telles que l'évaluation des risques liés à L. monocytogenes axée uniquement sur
les produits prêts à consommer.

97. Le Comité a remercié la délégation allemande et le groupe de rédaction pour leur précieuse contribution
et pour les progrès réalisés dans l'élaboration du document.

État d'avancement de l'Avant-projet de directives pour la lutte contre Listeria monocytogenes dans les
aliments

98. Étant donné qu'il n'avait pas été demandé d'observations sur le document avant la présente session, le
Comité est convenu de joindre les Directives à son rapport aux fins d’observations supplémentaires, qui
devront être transmises à l’Allemagne avant le 1er février 2002 (voir annexe IV). L’Allemagne, avec l’aide de
ses partenaires de rédaction, l’Autriche, le Canada, la République tchèque, la Chine, le Danemark, la France,

                                                
12 Rapport de la Consultation FAO/OMS d'experts sur l'évaluation des risques microbiologiques dans les aliments,

(Rome,  30 avril - 4 mai 2001).
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la Hongrie, le Japon, la Norvège, les Philippines, le Royaume-Uni, les Etats-Unis, la Commission de la
Communauté européenne et l’ICMSF révisera le document compte tenu des observations formulées et des
résultats de l’évaluation des risques.  Il a été convenu que les Directives révisées seraient distribuées pour
observations supplémentaires et examen à l’étape 4 lors de la prochaine session, qui comprendra notamment
un examen détaillé du champ d'application des Directives.

AVANT-PROJET DE PRINCIPES ET DE DIRECTIVES RÉGISSANT LA CONDUITE DE LA
GESTION DES RISQUES MICROBIOLOGIQUES (Point 7 de l'ordre du jour) 13

99. A sa trente-troisième session, le CCFH a renvoyé l'avant-projet de principes et directives régissant la
conduite de la gestion des risques microbiologiques à l'étape 3 pour révision par une équipe de rédaction
dirigée par la France et regroupant l'Argentine, l'Australie, le Canada, le Danemark, l'Allemagne, les Pays-
Bas, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, la Suède, le Royaume-Uni, les États-Unis et l'ICMSF.  14

100. Lors de la présentation du document, la délégation française a signalé que les directives ont été révisées
par un groupe de travail réuni à Paris les 7 et 8 juin 2001. Conformément aux instructions reçues, ce groupe a
tenu compte des discussions tenues et des observations présentées lors de la trente-troisième session  du
CCFH, des observations reçues en réponse à la lettre circulaire CL 2000/37-FH concernant les objectifs en
matière de sécurité sanitaire des aliments et du rapport de la consultations d'experts OMS sur l'interaction
entre les évaluateurs et les gestionnaires des risques microbiologiques (Kiel (Allemagne) 21-23 mars 2000).

101. Le Comité a examiné l’Avant-projet de directives section par section et approuvé les modifications
suivantes :

OBSERVATIONS GENERALES

102. La délégation indienne, se référant aux discussions sur les principes d'analyse de risques tenues lors de
la vingt-troisième session de la Commission, a déclaré que les Directives devaient être remaniées afin de tenir
compte davantage des conséquences économiques et de la faisabilité des options de gestion des risques dans
les pays en développement15. Elle a également fait remarquer que les Directives devraient traiter de manière
plus complète les autres facteurs légitimes se rapportant à la protection de la santé des consommateurs et à la
promotion des pratiques loyales dans le commerce alimentaire.

103. La délégation belge, prenant la parole au nom des Etats membres de l'UE présents à la session, a
mentionné qu’il fallait poursuivre l’élaboration et l’examen du concept d'objectif de sécurité sanitaire des
aliments et de ses rapports avec un niveau acceptable de risque et considérer les autres aspects liés à la
conduite de la gestion des risques microbiologiques à la lumière des progrès réalisés par d'autres comités du
Codex. Le Comité a aussi signalé que le groupe de rédaction devrait tenir compte des ajouts au mandat du
CCFH adoptés par la Commission à sa vingt-quatrième session, à savoir, « suggérer et hiérarchiser les
domaines dans lesquels il convient de procéder à une évaluation des risques microbiologiques au niveau
international et de définir les questions que les responsables de l’évaluation des risques doivent aborder » et
« examiner les questions liées à la gestion des risques microbiologiques en relation à l’hygiène alimentaire et
aux activités de la FAO et de l’OMS en matière d’évaluation des risques microbiologiques ».

SECTION 2 – DEFINITIONS

104. Le Comité a signalé que les termes et la définition de Niveau de risque acceptable (NRA), qui avaient
été remplacés par Degré de protection approprié (DPA), avaient été inclus provisoirement dans les Directives,
pour des besoins de référence uniquement, et qu'ils seraient enlevés du texte avant sa mise au point définitive.
Le Comité est aussi convenu de supprimer les termes danger microbiologique et risque microbiologique de la
liste et d'intégrer leurs définitions en sous-alinéa dans la définition des termes danger et risque,
respectivement. Le Comité est encore convenu d'élaborer une définition pour le terme gestionnaire de risque
lors d'une future modification des Directives, étant entendu que la gestion des risques peut s’effectuer aux
niveaux national, régional et international.

                                                
13 CX/FH 01/7 et observations soumises par l'Argentine, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, les États-Unis, Consumers

International, la International Federation for Health (CX/FH 01/7-Add. 1), le Canada, la Malaisie (CRD 4), la
Communauté européenne (CRD 9) et le Brésil (CRD 12).

14 ALINORM 01/13A, paragraphes 83-95.
15 Observations soumises par l'Inde sur les Besoins en matière d'analyse de risques dans l'élaboration de normes et de

codes par les divers comités du Codex (CRD 13).
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SECTION 3 – PRINCIPES GENERAUX

105. Le Comité a décidé de scinder le principe 4 en deux afin de traiter séparément l'évaluation de risques et
la politique d'évaluation de risques, par souci de clarté et de concision, en précisant que « l'établissement d'une
politique d'évaluation de risques incombe aux gestionnaires de risques. Le but de l'évaluation des risques
devrait être clairement défini avant que l'évaluation des risques ne commence » (principe 4) et  « l'intégrité
scientifique du processus d'évaluation des risques devrait être garantie en préservant la séparation
fonctionnelle entre la gestion des risques microbiologiques et l'évaluation de risques et en maintenant une
interaction transparente appropriée » (principe 5).

106. Le Comité est convenu en principe que le groupe de rédaction devrait prendre en compte les décisions
prises par la Commission à sa vingt-quatrième session en matière de précaution et de mise au point définitive
des critères pour l’examen des autres facteurs lorsqu’il s’agira de réviser les principes 6 et 8 et les autres
sections pertinentes des Directives.

107. Le Comité est convenu de réviser et de simplifier le principe 9 comme suit : « le gestionnaire des
risques devrait s'assurer que toutes les mesures de maîtrise qui devraient être mises en œuvre sont optimales
sur le plan de la faisabilité, de leur efficacité et qu'elles sont proportionnelles aux risques identifiés », étant
entendu que la prise en compte de la faisabilité économique et technique de ces mesures sera abordée à la
section 5.2.3.

108. Le Comité est convenu de réviser le principe 10 comme suit « Les décisions en matière de gestion des
risques devraient toujours pouvoir être révisées. » Il est aussi  convenu de conserver le reste du texte à titre de
notes explicatives dans un nouveau paragraphe de ce même principe 10 rédigé comme suit :«  Les décisions en
matière de gestion des risques devraient pouvoir être révisées lors de l’apparition de nouvelles informations
qui modifient de manière significative les résultats de l’évaluation des risques, y compris le degré
d’incertitude apparenté, ou lorsque de nouvelles options de gestion des risques deviennent disponibles. »

109. Le Comité est convenu d’amender, dans la version anglaise, l’expression « public health concern » par
« public health risk » dans le Principe 12 (ndt. ne modifie pas la version française). La délégation du
Royaume-Uni a proposé que le groupe de rédaction envisage un libellé plus contraignant afin que les
décisions de gestion des risques soient révisées en cas de modification substantielle d’une décision de gestion

Section 4 – Participation des parties intéressées

110. La délégation mexicaine a exprimé l’opinion selon laquelle le degré de protection approprié (DPA) et
l'objectif de sécurité sanitaire des aliments (OSA) ne devraient pas nécessairement refléter uniquement les
préférences de la société. Le Comité est convenu de modifier le cinquième alinéa de cette section pour
mentionner que les parties intéressées devraient participer aux différents aspects de la gestion des risques, s'il
y a lieu, à titre d'exemple : « Identification du DPA et établissement de l'OSA ».

Section 5.1.3 – Profil de risque

111. Le Comité a accepté de modifier le cinquième alinéa de cette section pour préciser que le profil de
risque peut aussi décrire dans quelle mesure les populations peuvent être touchées. Comme le Comité n'est pas
parvenu à un accord concernant l'inclusion d'un alinéa sur les incidences commerciales comme exemple de
description du profil de risque, il a été décidé d'insérer cet exemple entre crochets.

Section 5.1.4 – Définir les objectifs

112. À des fins de cohérence avec le principe 4 des Directives, le Comité a clarifié la première phrase de
cette section en mentionnant que les objectifs d'une activité de gestion des risques microbiologiques doivent
être identifiés avant que l'évaluation des risques ne commence.

Section 5.1.6 – Commander une évaluation des risques microbiologiques

113. En ce qui concerne l'information requise par le gestionnaire de risques, le Comité est convenu que
l'évaluation peut s'avérer nécessaire pour parvenir à un niveau de protection approprié, par opposition à un
« niveau de protection préétabli avec un degré de confiance élevé. » On a remplacé donneurs d’ordre par
gestionnaires des risques.
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Section 5.1.7 – Prise en considération du processus et des résultats de l’évaluation des risques
microbiologiques

114. Le Comité est convenu en principe que les Directives devaient être examinées, en particulier à la
section 5.1.5, pour donner la possibilité aux gestionnaires de risques d'éliminer les disparités dans l'évaluation
des risques grâce à une révision par les pairs. À cet égard, le Comité a souligné que cette section devait être
conforme aux Principes et  Directives régissant la conduite de l'évaluation des risques microbiologiques. Le
Comité a donc modifié le quatrième alinéa de cette section comme suit : « L'évaluation des risques devrait
faire l’objet d’une révision par les pairs. Tout écart éventuel au niveau des résultats devrait être résolu par les
gestionnaires du risque, avec l'avis des évaluateurs de risques et des parties intéressées, selon la situation. » et
a laissé le texte entre crochets.

Section 5.1.8 – Considérations régionales

115. Le deuxième alinéa de cette section a été modifié comme suit : « La gestion des risques devrait tenir
compte de l’existence de différences régionales, comme la prévalence des agents pathogènes d’origine
alimentaire dans la chaîne alimentaire ».

Section 5.2.1 – Identification des options possibles

116. Le Comité a modifié la deuxième phrase du paragraphe 2 pour préciser que l'évaluation des options de
gestion des risques microbiologiques vise la ou les options qui permettent d'atteindre le niveau approprié, et
son niveau prévu, de protection de la santé publique.

Section 5.2.1.1 – Identifier le niveau de risque acceptable (NRA – renvoi au DPA)

117. Le Comité a observé qu'il n'était pas toujours possible d'exprimer le DPA en termes de prévalence
maximale autorisée d'un agent pathogène dans les aliments, et a donc remplacé l'avant-dernière phrase du
troisième paragraphe de cette section en ajoutant l'énoncé suivant (entre crochets) : [Comme dans certains cas
il est impossible de donner une estimation exacte du DPA, le DPA peut aussi être exprimé sous forme de
réduction visée du nombre de cas dans une population donnée pour un risque d'origine alimentaire.].

118. N’ayant pu parvenir à un accord sur le fait que tous les facteurs (par ex., valeurs publiques, facteurs
économiques) associés à un DPA/NRA sont toujours fondés scientifiquement, le Comité a décidé de laisser le
quatrième paragraphe de cette section comme suit : « Le DPA/NRA s’applique à la fois aux aliments
intérieurs et aux aliments importés. Le DPA/NRA doit être [scientifiquement valide] et communiqué de
manière précise au pays exportateur. », sous réserve d'un examen ultérieur par le groupe de rédaction.

Section 5.2.1.2 – Objectifs de sécurité alimentaire

119. Le Comité a appuyé le concept des objectifs de sécurité alimentaire (OSA) et a rappelé qu’il importait
de définir clairement le terme OSA afin d'en faciliter la compréhension et l'application transparente et
uniforme. Les participants ont reconnu qu'il s'agissait d'une question particulièrement importante,
l'établissement de différents OSA en plusieurs points de la chaîne alimentaire étant susceptible en fait
d’introduire des obstacles au commerce. Tout en admettant de manière générale que l'OSA devrait couvrir
l'ensemble de la chaîne de production alimentaire, le Comité n'est pas parvenu à un accord sur un point
approprié pour l’établissement des OSA.

120. À cet égard, certaines délégations ont fait remarquer que, le point critique pour la détermination de
l’OSA se trouvait au point de consommation, puisque c'est à ce stade que les effets néfastes se produisent.
Toutefois, il a été mentionné que l’établissement de l’OSA au point de consommation pourrait présenter un
problème pour les producteurs, car ces derniers pourraient être tenus responsables de difficultés indépendantes
de leur volonté, et que cette mesure serait donc difficile et peu pratique à appliquer.

121. D'autres délégations ont exprimé l'opinion que la gestion des risques microbiologiques s'appliquait à
tous les points de la chaîne alimentaire et que, afin de parvenir à un point logique d’application des OSA, le
point d’application le plus adapté pourrait se situer  en amont dans la chaîne alimentaire, notamment au niveau
de la production primaire.

122. Toutefois, il a été reconnu que dans les deux cas (par. 118 et 119), il faudrait établir des critères de
performance et d’autres critères à des points appropriés de la chaîne alimentaire.

123. Au titre de solution de compromis provisoire, le Comité a décidé que le groupe de rédaction devrait
utiliser la définition suivante, proposée par l'ICMSF, comme point de départ de ses discussions;
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a) Objectif pour la sécurité alimentaire : La fréquence et/ou la concentration maximale
d'un danger [microbiologique] dans un aliment au moment de la consommation, qui offre
le degré approprié de protection de la santé publique [(DPA)].

Le Comité est aussi convenu que les objectifs de sécurité sanitaire des aliments  (OSA) devront être utilisés
conjointement avec les critères de performance afin d’établir le niveau de maîtrise voulu à d’autres points de
la chaîne alimentaire. Le Comité a aussi demandé au Groupe de rédaction de tirer parti du tableau détaillant
les différences et les relations entre ces termes.

124. Le Comité a aussi confirmé que la liste de points à considérer au moment de déterminer l'OSA/NRA
était présentée à titre d'exemple uniquement et qu'elle pouvait donc faire l'objet de plus amples débats.       

Section 5.2.1.3 – Précaution dans la gestion des risques

125. Le Comité a décidé d'inclure dans le texte l'énoncé suivant, qui a été adopté par la Commission à sa
vingt-quatrième session, étant entendu que  le groupe de rédaction se penchera plus avant sur cet ajout et sur le
texte actuel, notamment parce que cet énoncé concerne les activités du Codex, tandis que les principes et
directives régissant la conduite de la gestion des risques auront une application plus vaste:

a) Lorsqu’on a la preuve qu’un risque existe pour la santé humaine mais que les données
scientifiques sont insuffisantes, la Commission ne devrait pas élaborer de normes, mais
devrait envisager d’élaborer un texte apparenté, par exemple un code d’usages, à
condition que ce texte s’appuie sur les preuves scientifiques disponibles.

126. Le Comité a aussi demandé au groupe de rédaction de tenir compte des délibérations que  le Comité du
Codex sur les principes généraux a tenues sur ce sujet, et envisage de formuler des avis à l’intention des
gouvernements nationaux ainsi que des recommandations au Codex. Certaines délégations ont proposé de
remplacer le titre « Principe de précaution » par « Précaution dans la gestion des risques ».

Section 6 – Lignes directrices pour la mise en œuvre de décisions en matière de gestion des risques
microbiologiques et section 7 – Contrôle continu et révision

127. Le Comité a fait remarquer que le groupe de rédaction devra réviser en profondeur ces sections, et
suggéré à cet égard de veiller à maintenir un équilibre entre les sections portant sur les objectifs de sécurité
sanitaire des aliments et les options de gestion des risques microbiologiques.

État d'avancement de l'Avant-projet de principes et directives régissant la conduite de la gestion des
risques microbiologiques à l'étape 3

128. Le Comité a demandé au groupe de rédaction dirigé par la France de réviser l'avant-projet de principes
et directives régissant la conduite de la gestion des risques microbiologiques compte tenu des délibérations
précédentes et des observations écrites formulées pour distribution et observations, notamment en ce qui
concerne les sections 6 et 7, bien avant la trente-cinquième session du CCFH.

AVANT-PROJET DE CODE D’USAGES EN MATIÈRE D’HYGIÈNE POUR LE LAIT ET LES
PRODUITS LAITIERS (Point 8 de l’ordre du jour) 16

129. A sa trente-troisième session, le CCFH est convenu de renvoyer l’Avant-projet de Code d’usages à
l’étape 3 afin qu’il soit remanié par les États-Unis, en collaboration avec le groupe de rédaction, et de
distribuer le document révisé pour observations des gouvernements avant la prochaine session du Comité. Le
Comité a remercié les Etats-Unis des efforts déployés pour la révision de l’Avant-projet de Code.

130. Les États-Unis ont résumé les modifications majeures apportées et fait état des discussions qui ont eu
lieu au sein du groupe de rédaction tout en soulignant qu’il restait encore beaucoup de travail à accomplir. Le
groupe de rédaction a plus particulièrement demandé conseil sur plusieurs des questions soulevées par les
observations formulées. Ces questions touchaient notamment à la validation des mesures de maîtrise, aux
objectifs de sécurité sanitaire des aliments et à leur relation aux critères de rendement, à la structure et à la
présentation du document de base, et au contenu de l’Annexe sur la production primaire ainsi qu’à la manière

                                                
16 CX/FH 01/8 ; CX/FH 01/8-Add.1 (observations soumises par l’Argentine, le Canada, les États-Unis, le Mexique, la

Nouvelle-Zélande, l’Uruguay et la Fédération internationale de laiterie (FIL) ; CRD 3 (observations soumises par
l’Australie, le Canada et le Danemark) ; CRD 8 (observations soumises par la Communauté européenne).
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de traiter du lait cru de boisson. Vu le manque de temps et la nécessité confirmée de remanier le document, le
Comité n’a examiné que les observations générales.

131. Certaines délégations ont indiqué qu’il serait souhaitable de préciser la hiérarchie des principes afin de
rendre l’Avant-projet de Code d’usages plus cohérent. D’autres délégations ont souligné que les trois annexes
concernant la production primaire devraient être réunies en une seule puisqu’elles font parfois double emploi.
Certaines délégations ont également proposé que les annexes contiennent des informations complémentaires
au texte principal afin d’éviter les doubles emplois.

132. Favorisant la structure actuelle, la délégation de l’Inde, appuyée par l’Afrique du Sud, a exprimé ses
inquiétudes vis-à-vis de la fusion des Annexes en une seule Annexe puisque celle-ci ne pourrait tenir compte
des différentes situations auxquelles sont confrontés les petits et les grands producteurs.

133. Dans l’ensemble, le Comité a approuvé l’orientation et une grande partie du contenu de l’Avant-projet
de Code d’usages. Il est aussi convenu de la nécessité de préciser, entre autres, les  concepts de la  « validation
des mesures de maîtrise », des « objectifs de sécurité sanitaire des aliments » et des « critères de rendement »,
sur le plan horizontal. D’autres délégations ont aussi recommandé d’éviter les doubles emplois et d’assurer la
cohérence avec les Principes généraux d’hygiène alimentaire, l’Avant-projet de principes et de directives
régissant la conduite de la gestion des risques microbiologiques et les autres normes Codex. Le Comité a
également noté qu’il faudrait poursuivre les efforts afin d’assurer une structure cohérente à l’Avant-projet de
Code d’usages et ses Annexes.

Etat d’avancement de l’Avant-projet de Code d’usages en matière d’hygiène pour le lait et les produits
laitiers

134. Le Comité a convenu de renvoyer l’Avant-projet de Code d’usages à l’étape 2 afin qu’il soit révisé par
le groupe de rédaction dirigé par les États-Unis, en collaboration avec l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, le
Canada, l’Espagne, la France, l’Inde, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suisse, l’Uruguay, la Nouvelle
Zélande et la Fédération internationale de laiterie, en tenant compte des observations écrites soumises et des
discussions ci-dessus. Le Code d’usages révisé sera distribué pour observation à l’étape 3 avant la prochaine
session du Comité.

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR LE RECYCLAGE HYGIÉNIQUE DES EAUX DE
TRAITEMENT DANS LES USINES DE PRODUITS ALIMENTAIRES (Point 9 de l'ordre du jour) 17

135. Il a été rappelé au Comité que le Comité exécutif, à sa quarante-neuvième session, a approuvé toutes les
propositions de nouvelles activités présentées par le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire, mais qu'il
s’était inquiété de l'importante charge de travail de ce dernier et a recommandé d'établir une liste de priorité en
conséquence18 .

136. Compte tenu de cette recommandation et de la forte charge de travail consacrée à l'évaluation des
risques microbiologiques, le Comité, sur proposition des Etats-Unis, a reconnu à la fois l’importance de cette
activité et la nécessité de donner un ordre de priorité à ses activités,  et a résolu d’interrompre l’examen de
cette question pour le moment, étant entendu qu'il réévaluera cette décision à sa trente-sixième session.

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES RÉVISÉES CONCERNANT L’APPLICATION DU SYSTÈME
HACCP DANS LES PETITES ENTREPRISES Y COMPRIS LES MOINS DÉVELOPPÉES (Point 10
de l'ordre du jour) 19

137. La délégation néerlandaise a présenté le document et mentionné que, depuis 1997, le CCFH a pris en
compte les obstacles à la mise en œuvre du système HACCP dans les petites entreprises y compris les moins
développées (PEMD). La délégation a évoqué la demande formulée lors de la dernière session du Comité
visant à aider les gouvernements et les entreprises, particulièrement les PEMD, à surmonter les obstacles

                                                
17 CX/FH 01/9; CX/FH 01/9-ADD.1 (observations du Canada, de la France, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande et des

États-Unis d'Amérique) ; CRD 6 (observations de l'Australie et de la Malaisie) ; CRD 8 (observations de l'Union
européenne) ; CRD 12 (observations du Brésil).

18 ALINORM 03/3, paragraphe 23.
19 CX/FH 01/10; CX/FH 01/10-Add.1 (observations de l'Argentine, du Canada, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande,

les États-Unis d'Amérique et de Consumers International); CRD 5 (observations de l'Australie et de la Malaisie);
CRD 8 (observations de la Communauté européenne).
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identifiés et à fournir d’autres orientations pour faciliter l'application du système HACCP par les PEMD. Le
groupe de rédaction a donc révisé le document qui comporte actuellement deux appendices aux visées
différentes. La délégation a indiqué que l'appendice I révisé en fonction des changements apportés aux
directives HACCP existantes fournissent une orientation concernant l'application des sept principes du
système HACCP dans toutes les entreprises, y compris les PEMD et que l'appendice II présente les
délibérations portant sur les obstacles à la mise en œuvre du système HACCP et formule des
recommandations supplémentaires pour surmonter ces obstacles. La délégation a indiqué que l'élaboration et
l'utilisation par les gouvernements et l'industrie de codes propres à chaque secteur pourraient revêtir une
grande importance.

138. Le Comité a examiné l’Avant-projet de directives section par section et approuvé les modifications
suivantes :

OBSERVATIONS GENERALES

139. Certaines délégations ont signalé que l'appendice I modifié fournissait une orientation souple quant à la
mise en œuvre du système HACCP dans les PEMD, alors que d'autres délégations, notamment celles des pays
en développement, estimaient qu'une latitude encore plus grande était requise, que le terme PEMD devait être
clarifié davantage et qu'un classement plus détaillé des PEMD était nécessaire.

140. La délégation du Royaume-Uni, en tant que membre du groupe de rédaction, a confirmé que
l’appendice II était prévu comme un point de départ possible pour l’élaboration de directives plus détaillées
par les organes hors du cadre du Codex, et que cela ressortait clairement de la deuxième recommandation au
Comité figurant dans le document CX/FH 01/10.

141. Le Comité a longuement débattu les travaux futurs et l'utilisation qui sera faite de l'appendice II. Le
Comité est convenu que l'appendice II renfermait d'importantes et éventuellement très utiles données sur les
obstacles. Toutefois, les avis divergeaient sur l'utilisation prévue de cet appendice. Certaines délégations
étaient d'avis que l'appendice II devrait être utilisé, notamment par la FAO et l'OMS, à des fins de formation
comme document d’information sur l’élaboration de matériels directifs destinés aux gouvernements et à
l’industrie afin de les aider à appliquer le système HACCP dans les PEMD. D’autres délégations préféraient
intégrer l'appendice II au texte principal de l'appendice I.

142. Certaines délégations ont mentionné que la décision concernant l'utilisation prévue du contenu de
l'appendice II devrait être laissée à la discrétion des gouvernements nationaux.

Paragraphe 8 de l'Avant-projet de directives révisées sur l'application du système HACCP

143. Le huitième paragraphe a été modifié afin de souligner l'importance d’assurer une formation adéquate
pour les travailleurs et les dirigeants du domaine alimentaire à tous les niveaux.

SECTION 4 - ÉTABLIR UN DIAGRAMME DES OPERATIONS

144. La deuxième phrase du texte souligné a été modifiée pour donner des précisions sur l'utilisation du
diagramme des opérations.

SECTION 6 - ÉNUMERER TOUS LES DANGERS POTENTIELS

145. L'expression « selon le champ d'application » a été insérée après « à chacune des étapes » pour mettre
l'accent sur l'utilisation visée.

SECTION 8 – FIXER DES SEUILS CRITIQUES POUR CHAQUE CCP

146. L'avant-dernière phrase de cette section a été modifiée pour préciser les produits considérés.

SECTION 11 – INSTAURER DES PROCEDURES DE VERIFICATION

147. Les crochets ont été supprimés autour de l'expression « dans la mesure du possible » pour rendre
l'application de la validation plus souple.

SECTION 12. CONSTITUER DES DOSSIERS ET TENIR DES REGISTRES

148. La troisième phrase de cette section a été modifiée pour préciser l’objet de la documentation et de la
tenue de registres.
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149. De nombreuses délégations ont proposé d’avancer l’avant-projet de directives révisées sur l’application
du système HACCP dans les petites entreprises y compris les moins développées (PEMD) pour adoption
définitive à l’étape 8 en omettant les étapes 6 et 7. Toutefois, certaines délégations des pays en développement
se sont opposés à cette solution estimant que cette adoption était prématuré et qu’il fallait davantage de temps
pour évaluer pleinement les incidences des directives révisées.

État d'avancement de l'Avant-projet de directives révisées concernant l'application du système HACCP

150. Le Comité est convenu d'avancer l'Avant-projet de directives révisées concernant l’application du
système HACCP pour adoption à l'étape 5 par le Comité exécutif, à sa cinquantième session. Le Comité a
précisé que le texte de l’appendice I était censé remplacer les directives actuelles concernant l’application du
système HACCP dans le contexte des PEMD, directives qui font partie intégrante du système d'analyse des
risques - points critiques pour leur maîtrise et directives concernant son application (appendice au CAC/RCP
1-1969, Rév. 3 1997); le texte révisé n'était pas destiné à être adopté sous forme de document séparé mais
inclus dans l’Avant-projet de directives concernant l’application du système HACCP.

151. Le Comité est convenu de solliciter des observations au sujet de l'appendice II. Certaines délégations
ayant estimé qu’il était nécessaire d’examiner le document dans sa totalité, le Comité est aussi convenu de
transmettre aux Pays-Bas les observations écrites et les délibérations présentées ci-dessus concernant
l'appendice II (Obstacles à l’application du système HACCP, notamment pour les PEMD, et approches pour
les surmonter). Les Pays-Bas prépareront une version mise à jour de l’appendice II pour examen lors de la
prochaine session du Comité.

AVANT-PROJET DE RÉVISION DU CODE D'USAGES EN MATIÈRE D'HYGIÈNE POUR LES
PRODUITS À BASE D'ŒUFS (Agenda Item 11)20

152. A sa trente-troisième session, le Comité est convenu de réviser le Code d'usages en matière d'hygiène
pour les œufs et les produits à base d’œufs, sous réserve de l'approbation de la Commission et a, en général,
reconnu la nécessité de réviser ce document compte tenu des importants aspects du Code concernant la santé
humaine et de la longue période écoulée depuis l'élaboration du document original (CAC/RCP 15-1976,
modifié en 1978 et en 1985). Il a été mentionné que l'évaluation des risques microbiologiques liés à la
présence de Salmonella dans les œufs et la volaille que la FAO et l'OMS devait parachever s'avérerait utile
pour la révision du Code. Il a été convenu que l'Australie préparerait, avec l'aide des États-Unis et de
l'Association Latino Americana de Avicultura (ALA), un premier document pour examen à la prochaine
session. A sa quarante-neuvième session, le Comité exécutif a approuvé cette révision à titre de nouveaux
travaux.

153. Le Comité a reconnu que différents types de Salmonella doivent être étudiés et que les travaux
d'évaluation des risques liés à Salmonella en cours seraient utiles à cet égard.

154. Il a généralement été convenu que le champ d'application du code devrait aussi couvrir les œufs en
coquille; certaines délégations ont signalé la nécessité de modifier le titre du Code pour inclure ces produits en
plus des produits à base d’œufs. Il a également été observé que le groupe de rédaction pourrait souhaiter
considérer les produits chimiques agricoles, les mycotoxines et les contaminants dans la production de
volailles, ceux-ci étant strictement liés aux pratiques en matière d'hygiène.

155. Certaines délégations ont signalé qu’il importait d'inclure les dispositions pertinentes en matière de
stratégies de gestion, de méthodes de production et de mesures de sélection qui étaient utiles pour prévenir la
propagation des maladies.

156. L’observateur de Consumers International était d'avis qu'il fallait étudier les procédures d’élimination
des œufs, car les œufs rejetés  de qualité douteuse étaient parfois vendus à un prix réduit aux consommateurs.
L’observateur a aussi proposé d’inclure des définitions pour les œufs impropres à la consommation et pour les
œufs à utilisation restreinte dans la section des définitions.

                                                
20 CX/FH 0/11; CRD 7 (observations de la Nouvelle-Zélande); CRD 8 (observations de la Communauté européenne);

CRD 12 (observations du Brésil).
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État d'avancement de l'Avant-projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour les
produits à base d’œufs

157. Le Comité est convenu de renvoyer l'avant-projet de révision du Code à l'étape 2 pour modification par
le groupe de rédaction dirigé par l'Australie, avec l'aide du Canada, de l'Italie, des Pays-Bas, du Royaume-Uni,
des États-Unis et de l'ALA, compte tenu des observations écrites soumises et des discussions ci-dessus. La
version révisée du Code sera distribuée pour observations et nouvel examen par le Comité à sa prochaine
session.

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR LE PROFIL DES RISQUES LIÉS A LA RÉSISTANCE AUX
ANTIBIOTIQUES DES BACTÉRIES PRÉSENTES DANS LES ALIMENTS (Point 12 de l'ordre du
jour) 21

158. A sa trente-troisième session, le CCFH a demandé au Danemark de réviser le document de travail
compte tenu des observations reçues, étant entendu que le Comité exécutif serait appelé à donner son avis sur
la coordination des travaux des différents comités concernés dans ce domaine22. A sa quarante-huitième
session, le Comité exécutif est convenu d’examiner le problème des micro-organismes résistants aux
antimicrobiens dans les aliments dans le cadre de l'analyse de risques et ce, au cas par cas, pendant
l'évaluation des combinaisons micro-organismes/aliments. Le Comité exécutif a également recommandé que
la FAO et l'OMS envisagent de réunir une consultation d'experts pluridisciplinaire, en coopération avec
l'Office international des épizooties (OIE) et, au besoin, l'IPPC, afin de conseiller la Commission sur les voies
possibles à suivre, y compris l'établissement d'un groupe de travail le cas échéant23.

159. Le Comité a appuyé en général les conclusions du Comité exécutif, particulièrement en ce qui concerne
la réunion d’une consultation d'experts pluridisciplinaire qui serait chargée d’étudier la résistance aux
antimicrobiens. Il a mentionné que, même si un groupe spécial n’était pas constitué, une approche exhaustive
et pluridisciplinaire vis-à-vis de l'évaluation des risques s'avérait nécessaire. Le Comité est convenu
d'examiner l'émergence de la résistance antimicrobienne à des agents pathogènes spécifiques, comme le
Campylobacter résistant à la fluoroquinolone dans la volaille, compte tenu de la disponibilité des données
pour les futures évaluations des risques. Le Comité a en outre appuyé les deux premières recommandations du
document (CX/FA 01/12) mais a décidé de modifier la dernière recommandation (« Les principes de réserve
pour la médecine humaine de certaines substances antibiotiques requièrent une validation internationale. »).

160. Le représentant de l'OMS a fait observer que le Comité et/ou les groupes de rédaction pourraient
examiner les recommandations émanant de plusieurs consultations d'experts tenues ces dernières années. Ce
représentant a mentionné que la réunion de toute consultation supplémentaire à l'avenir dépendrait du
financement disponible.

161. L’observateur de l’Office international des épizooties (OIE) a mentionné que son organisation était
particulièrement favorable à une approche coordonnée pour l’examen de la résistance aux antimicrobiens et
qu'elle prenait des mesures à cet égard. Les stratégies envisagées comprennent la mise en œuvre immédiate de
mesures visant à contenir et à réduire la résistance aux antimicrobiens grâce à l'utilisation prudente et
responsable des antimicrobiens et à la mise au point d'outils permettant d'évaluer et de gérer les risques pour la
santé des animaux et à renforcer, à l'échelle mondiale, les connaissances et la collecte d'informations sur la
résistance aux antimicrobiens. Le représentant a également souligné les résultats du Groupe de travail sur la
résistance aux antimicrobiens qui s’est tenu récemment au sein de l'OIE; ce groupe a étudié les questions
portant sur les méthodes d'analyse des risques, l'utilisation responsable, le contrôle, la normalisation et la
surveillance des utilisations d'antimicrobiens.

162. Le Comité a remercié le Danemark de ses efforts et est convenu que les groupes de rédaction pertinents
qui examinent les combinaisons agents pathogènes-produits pourraient choisir de tenir compte de ce document
et des délibérations mentionnées précédemment. Le Comité est également convenu d’informer le Comité
exécutif de ses discussions.

                                                
21 CX/FH 01/12 et observations non sollicitées soumises par la CE (CRD 8)
22 ALINORM 01/13A, paragraphes 134-142
23 ALINORM 01/4, paragraphes 36-37
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DOCUMENT DE TRAVAIL SUR L'AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR LA VALIDATION
DES MESURES DE CONTRÔLE DE L'HYGIÈNE DES ALIMENTS (Point 13 de l'ordre du jour) 24

163. A sa trente-troisième session, le CCFH a demandé aux États-Unis de réviser, avec l'aide de ses
partenaires de rédaction, le Document de travail sur l'Avant-projet de directives pour la validation des mesures
de contrôle de l'hygiène des aliments25.

164. La délégation des États-Unis a fait remarquer que dans le contexte actuel des codes d'usages en matière
d'hygiène fondés sur les résultats, contexte qui offre de la latitude dans le choix de mesures de maîtrise, le
concept de validation des mesures de maîtrise de l'hygiène alimentaire a pris une importance accrue, étant
donné que, grâce à la validation, il est possible de montrer que les mesures de maîtrise retenues permettent
effectivement d'atteindre le but recherché, soit le contrôle des dangers d'ordre alimentaire.

165. La délégation belge, prenant la parole au nom des Etats membres de l’Union européenne présents à la
session, a souligné qu’il était nécessaire de disposer d'une orientation claire sur la validation et  noté qu’il
fallait prêter une attention particulière à la description des divers concepts (p. ex., les OSA ou les critères de
performance) figurant dans le document. Il a également été mentionné que le type de document à élaborer
n’apparaissait pas clairement.

166. Plusieurs délégations et le représentant de Consumers International ont fait remarquer que le concept de
validation était déterminant pour l'élaboration ou la révision des codes dans un contexte axé sur les risque et
ont donc appuyé la poursuite de l'élaboration du document sous forme d'annexe au Code d'usages
international: Principes généraux en matière d'hygiène alimentaire. La délégation de la Thaïlande, appuyée par
le Kenya, a fait remarquer qu'on ne savait pas vraiment si chaque mesure visant l'hygiène alimentaire
nécessitait la validation ni si l'application de la validation serait pratique dans chaque cas.

État d'avancement du document de travail sur l'Avant-projet de directives pour la validation des
mesures de contrôle de l'hygiène des aliments

167. Le Comité a demandé aux États-Unis d'élaborer, avec l'aide de l'Australie, du Canada, de la France, de
l'Italie, de la Nouvelle-Zélande, de la Thaïlande, de la Suède, de la FIL et de l'ICMSF, un avant-projet de
directives pour la validation des mesures de contrôle de l'hygiène des aliments en annexe du Code d'usages
international : Principes généraux en matière d'hygiène alimentaire. Le Comité  est convenu de distribuer
l’Avant-projet de directives pour observations et examen à sa prochaine session, sous réserve de l'approbation
de cette initiative au titre de nouvelle activité par le Comité exécutif.

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR L'AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR L'ÉVALUATION
DE LA PRÉSENCE DE CORPS ÉTRANGERS DANS LES ALIMENTS (Point 14 de l'ordre du jour) 26

168. Il a été rappelé au Comité que le Comité exécutif, à sa quarante-neuvième session, a approuvé toutes les
propositions de nouvelles activités présentées par le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire, mais qu'il
s’est inquiété de l'importante charge de travail de ce dernier et a recommandé d'établir une liste de priorité en
conséquence27 .

169. Compte tenu de cette recommandation et de la lourde charge de travail consacrée à l'évaluation des
risques microbiologiques, le Comité, sur proposition des Etats-Unis, conscient de l’importance de cette
activité et de la nécessité de hiérarchiser ses travaux, a décidé de d’interrompre l’examen de cette question
pour le moment, étant entendu qu'il réévaluera cette décision à sa trente-sixième session.

AUTRES QUESTIONS ET TRAVAUX FUTURS (Point 15 de l'ordre du jour)

TRAÇABILITE

170. A sa quarante-neuvième session, le Comité exécutif est convenu qu'il incombait aux comités concernés
(notamment le Comité sur les principes généraux, le Comité sur les systèmes d'inspection et de certification

                                                
24 CX/FH 01/13 ; CRD 7 (observations soumises par la Malaisie) ; CRD 8 (observations soumises par la Communauté

européenne)
25 ALINORM 01/13A, paragraphes 143-145
26 CX/FH 01/14; CRD 7 (observations de la Malaisie), CRD 12 (observations du Brésil).
27 ALINORM 03/3, paragraphe 23.
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des importations et des exportations alimentaires, le Comité sur l'hygiène alimentaire et le Comité sur
l'étiquetage des denrées alimentaires) d'entreprendre des travaux sur la traçabilité, à leur appréciation et dans
la limite de leurs mandats respectifs28. À cet égard, le CCFH a rappelé qu'il avait décidé d’examiner la
traçabilité dans le contexte de ses travaux sur l'Avant-projet de principes et directives régissant la conduite de
la gestion des risques microbiologiques.

171. Les délégations mexicaine, thaïlandaise et l’observateur de la CE ont estimé que le concept de
traçabilité devrait être traité dans un document de travail spécifique et se sont proposés pour rédiger un tel
document, mais le Comité était d'avis que les travaux portant exclusivement sur la traçabilité dans le contexte
de l'hygiène alimentaire étaient prématurés. Le Comité a donc réitéré sa demande auprès du groupe de
rédaction pour que le concept de traçabilité soit pris en compte dans le cadre de l'élaboration des Principes et
directives régissant la conduite de la gestion des risques microbiologiques.

L'analyse de risques dans le contexte des normes et des codes d'usages du Codex29

172. Le Comité est convenu que l'Inde présenterait un document sur l'analyse de risques dans l'élaboration de
normes et de codes par les divers comités du Codex lors de la trente-cinquième session du CCFH.

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (Point 16 de l'ordre du jour)

173. Le Comité a indiqué qu'il avait été décidé à titre provisoire de tenir la trente-cinquième session du
Comité Codex sur l'hygiène alimentaire aux États-Unis du 21 au 26 octobre 2002, sous réserve de
consultations ultérieures entre les secrétariats du Codex et des États-Unis.

                                                
28 ALINORM 03/3, paragraphes 29-33
29 Besoins en matière d'analyse de risques dans l'élaboration de normes et de codes par les divers comités du Codex

(CRD 13 préparé par l'Inde)
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Avant-projet de directives pour la lutte
contre Listeria monocytogenes dans les
aliments
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par. 73
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par. 77
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spp.

États-Unis et partenaires de
rédaction

par. 78

Profil du risque présenté par E. coli
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États-Unis et partenaires de
rédaction

par. 86
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ANNEXE II

CODE D’USAGES EN MATIÈRE D'HYGIÈNE POUR LA PRODUCTION PRIMAIRE
ET L'EMBALLAGE DES FRUITS ET LÉGUMES FRAIS

(A l’étape 8 de la Procédure)
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INTRODUCTION

Les recherches scientifiques des dernières décennies ont montré qu'une alimentation riche en fruits et
légumes protège contre bien des formes de cancers et réduit le risque de cardiopathies coronariennes. La
reconnaissance de l'importance d'une consommation quotidienne de fruits et légumes frais de même que
l'augmentation de la quantité de fruits et légumes frais disponibles sur le marché mondial tout au long de
l'année ont contribué à l'augmentation substantielle de la consommation de fruits et légumes frais depuis
vingt ans. Cependant, devant la récente augmentation des cas signalés de maladies d'origine alimentaire
associées aux fruits et légumes frais, les services de santé publique et les consommateurs s'interrogent sur la
salubrité de ces produits.

1. OBJECTIFS DU CODE

Le présent code traite des bonnes pratiques agricoles (BPA) et des bonnes pratiques de fabrication (BPF) qui
aident à prévenir les risques d'origine microbienne, chimique ou physique associés à toutes les étapes de la
production des fruits et légumes frais, de la production primaire à l'emballage. Une attention particulière a
été accordée aux risques d'origine microbienne. Le code fournit un cadre général de recommandations
pouvant être adoptées de manière uniforme par le secteur, plutôt que d'offrir des recommandations détaillées
concernant des pratiques, activités ou produits agricoles spécifiques. L'industrie des fruits et légumes frais est
très complexe. Les fruits et légumes sont produits et emballés dans des conditions environnementales
variables. Nous reconnaissons que certaines des dispositions du présent code risquent d'être difficiles à
appliquer dans les régions où la production primaire se fait dans de petites exploitations dans les pays
développés comme dans les pays en développement ainsi que dans les régions où se pratique une agriculture
traditionnelle.  Pour cette raison, le présent code est nécessairement souple, pouvant s'adapter aux différents
systèmes utilisés pour combattre et prévenir la contamination chez les divers groupes d'aliments.

2. CHAMP D'APPLICATION, UTILISATION ET DEFINITIONS

2.1 Champ d'application

Le présent code, qui constitue une ébauche, énumère les pratiques d'hygiène générale à suivre durant la
production primaire et l'emballage des fruits et légumes frais destinés à la consommation humaine, afin
d'assurer la sûreté et l'hygiène des denrées consommées à l'état cru. Le code est plus particulièrement
applicable aux fruits et légumes cultivés au champ (sous abri ou sans abri) ou dans des installations protégées
(systèmes hydroponiques, serres, etc.). Il porte avant tout sur les dangers microbiologiques et ne traite que
des dangers physiques et chimiques qui ont un lien avec les BPA et les BPF.

L'Appendice pour les fruits et légumes frais prédécoupés prêts à la consommation humaine (Appendice I) et
avant-projet dl’Appendice sur la production de germes (Appendice II) constituent e undes suppléments au
présent code et fournissent des recommandations sur les pratiques d'hygiène pour la transformation des fruits
et légumes frais prédécoupés et prêts à consommer et sur les pratiques d'hygiène propres à la production des
graines à germer et des germes destinés à la consommation humaine, respectivement.

Le code ne fournit pas de recommandations sur les pratiques de manutention visant à assurer la salubrité des
fruits et légumes frais en grosune fois, au magasin, dans les restaurants ou à la maison. Il exclut aussi les
produits alimentaires faisant l'objet d'un code d'usages en matière d'hygiène dans le Codex Alimentarius.

2.2 Utilisation

Le présent document suit la structure du document du Codex intitulé Code d'usages international
recommandé - Principes généraux d'hygiène alimentaire - CAC/RCP- (1969), Rév. 3 (1997) et doit être
consulté avec ce dernierocument. Le présent code porte principalement sur les problèmes d'hygiène propres à
la production primaire et à l'emballage de fruits et légumes frais. Les plus importants problèmes sont traités à
la section 3. Dans les autres sections, le présent code complète les Principes généraux d'hygiène alimentaire,
en apportant des précisions sur certaines questions qui touchent particulièrement la production primaire et
l'emballage. Enfin, l'Annexe pour les fruits et légumes frais prédécoupés prêts à la consommation humaine
fournit des recommandations  supplémentaires propres à la transformation des fruits et légumes prédécoupés
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prêts à consommer, tandis que l'avant-projet d'Appendice sur la production de germes fournit des
recommandations supplémentaires sur les pratiques d'hygiène propres à la production des graines à germer et
des germes destinés à la consommation humaine.

2.3 Définitions

La définition des expressions générales figure dans Principes généraux d'hygiène alimentaire. Pour les
besoins du présent code, voici la définition d'autres termes :

Agent antimicrobien : toute substance d'origine naturelle, synthétique ou semi-synthétique qui, à faible
concentration, détruit ou empêche le développement de micro-organismes mais cause peu ou pas de dégâts
(traduction libre)

Biosolides - Boues d'épuration et autres résidus des eaux résiduelles des usines de traitement et du traitement
des déchets urbains et industriels (alimentation et autres types d'industries).

Compostage - processus contrôlé de digestion des matières organiques par des micro-organismes aérobies ou
anaérobies.

Culture - toute activité ou pratique agricole visant à maintenir ou améliorer les conditions permettant la
croissance des plantes légumières ou fruitières au champ (sous abri ou sans abri) ou dans des installations
protégées (systèmes hydroponiques, serres, etc.).

Culture hydroponique - terme général désignant la production de plantes sans sol, dans un milieu
aqueux.Dangers microbiens - agents pathogènes ou autres micro-organismes en concentrations suffisantes
pour avoir un effet néfaste sur la santé.

Emballage - action d'emballer les fruits et légumes frais. Cette étape peut s'effectuer au champ ou dans un
établissement.

Emballeur - personne assurant la gestion du traitement et de l'emballage des fruits et légumes frais récoltés.

Établissement d'emballage - tout établissement intérieur où les fruits et légumes frais récoltés sont traités et
emballés.

Exploitation agricole - tout lieu ou établissement où les fruits et(ou) les légumes frais sont cultivés et
récoltés ainsi que les alentours gérés par les mêmes personnes.

Fumier - excréments d’animaux qui peuvent avoir été mélangés à de la litière ou à d’autres matériels et avoir
fait l’objet d’une fermentation ou de tout autre traitement.

Intrants agricoles - toute matière première (par ex. : semence, engrais, eau, produit chimique agricole,
support de végétaux) utilisée dans la production primaire de fruits et légumes frais.

Lutte biologique - utilisation d'éléments biologiques antagonistes (insectes, micro-organismes, métabolites
microbiens, etc.) contre les acariens, les autres ravageurs et les agents pathogènes des plantes et contre les
organismes responsables de la putréfaction.

Matière dangereuse - tout composé susceptible d'avoir, à des concentrations spécifiques, un effet néfaste sur
la santé.

Micro-organismes - comprennent les levures, les moisissures, les bactéries, les virus et les parasites.

Producteur - personne assurant la gestion de la production primaire des fruits et légumes frais.

Production primaire - ensemble des étapes de la culture et de la récolte des fruits et légumes frais, comme
l'ensemencement, la plantation, l'irrigation et l'application d'engrais et de produits chimiques agricoles.
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Récolteur - personne assurant la gestion de la récolte des fruits et légumes frais.

Travailleur agricole - toute personne qui effectue une ou plusieurs des activités suivantes : cultiver, récolter
emballe et emballer récolte des fruits et légumes frais.

Définitions s'appliquant à lTypes d'eau [Eau d'irrigation recyclée]

Eau potable - eau respectant les normes de qualité de l'eau de boisson décrites dans les Directives de qualité
pour l'eau de boisson de l'OMS.

Eau propre - eau qui ne  compromet pas la sécurité sanitaire des aliments selon l’usage prévu.[Eau recyclée]

3. PRODUCTION PRIMAIRE

Les fruits et légumes frais sont cultivés et récoltés sous une vaste gamme de conditions climatiques et
géographiques, à l'aide de divers intrants et technologies agricoles et sur des exploitations agricoles de toutes
les grandeurs. Les dangers biologiques, chimiques et physiques peuvent donc varier de façon considérable
d'un type de production à l'autre. Pour chacun des lieux de production primaire, il est nécessaire d'envisager
des pratiques agricoles adaptées aux conditions particulières du lieu, au type de produits et aux méthodes
utilisées, de façon à favoriser la production de fruits et légumes frais salubres. Les procédés associés à la
production primaire et à la récolte doivent être effectués dans des conditions saines et doivent réduire au
minimum les dangers potentiels pour la santé venant de la contamination des fruits et légumes frais.

3.1 Hygiène de l'environnement

Les sources potentielles de contamination par l'environnement doivent être précisées lorsque c'est possible.
En particulier, la production primaire doit être évitée dans les zones où la présence de substances
potentiellement nocives pourrait conduire à un niveau inacceptable de telles substances dans les fruits et
légumes frais après la récolte.

Lorsque cela est possible, le producteur doit évaluer les utilisations antérieures des sites (intérieurs et
extérieurs) de culture ainsi que des sites adjacents, afin de détecter des dangers microbiens, chimiques et
physiques potentiels. Il doit aussi prendre en considération les autres types de contamination (par ex. : venant
de produits chimiques agricoles, de déchets dangereux). Le processus d'évaluation devrait comprendre les
éléments suivants :

• L'utilisation actuelle et antérieure des lieux de production primaire ainsi que des sites adjacents (par ex. :
culture, parc d'engraissement, production animale, site de déchets dangereux, site de traitement des eaux
d'égout, site d'exploitation minière), afin de détecter les dangers microbiens potentiels, y compris la
contamination fécale et la contamination par les déchets organiques, et les dangers environnementaux
potentiels pouvant être transportés au site de culture.

• L'accès des animaux domestiques et sauvages au site et aux sources d'eau servant à la production
primaire, afin de détecter la contamination fécale potentielle du sol et de l'eau ainsi que la possibilitée risque
de contamination de la culture. Il doit aussi examiner les pratiques existantes, afin d'évaluer la fréquence et la
probabilité du contact de dépôts non contrôlés d'excréments avec la culture.  Compte tenu de cette source
potentielle de contamination, des efforts doivent être consentis pour tenir les animaux à l’écart des zones de
production des produits frais. Dans la mesure du possible, les animaux domestiques et sauvages ne devraient
pas avoir accès à ces zones. 

• Le risque de contamination des champs de culture par un écoulement par lessivage ou parun
déversement provenant des sites de stockage du fumier et par une inondation d'eaux de surface polluées.

Si les utilisations antérieures ne peuvent être déterminées ou si l'examen des sites de culture ou adjacents
laisse croire qu'un danger potentiel est présent, le producteur doit examiner les sites de manière à y détecter
toute trace de contaminants. Si la présence de contaminants est excessive et qu'aucune mesure de correction
ou de prévention n'a été prise pour réduire le danger potentiel, les sites en question ne doivent pas être
utilisés tant que les mesures correctrices ou de lutte n'ont pas été appliquées.
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3.2 Hygiène de la production  primaire de fruits et légumes frais

3.2.1 Intrants agricoles exigés

Les intrants agricoles ne doivent pas contenir de contaminants microbiens ou chimiques (tel que défini dans
le Code d’usages international recommandé – Principes généraux d’hygiène alimentaire)  au point où ils
pourraient compromettre la salubrité des fruits et légumes frais, conformément aux directives de l’OMS
relatives à l'utilisation sans risques des eaux résiduaires et des excreta en agriculture et aquaculture.

3.2.1.1 Eau servant à la production primaire

• Le producteur doit identifier les sources de l'eau utilisée dans l'exploitation agricole (municipalité, eau
d'irrigation recyclée, puits, canal ouvert, réservoir, rivière, fleuve, lac, étang de ferme, etc.). Il doit aussi
évaluer sa qualité microbienne et chimique, s'assurer qu'elle convient à l'utilisation prévue et prendre les
mesures nécessaires dans le but de prévenir ou réduire la contamination (causée par le bétail, le traitement
des eaux d'égouts, l'habitation humaine, etc.).

• Si nécessaire, le producteur doit faire analyser l'eau utilisée de manière à y détecter les contaminants
microbiens et chimiques. La fréquence des analyses dépend de la source de l'eau et des risques de
contamination environnementale, y compris la contamination intermittente ou temporaire (par ex. : pluie
intense, inondation). Si la source est contaminée, des mesures correctives doivent être prises pour garantir
que la qualité de l'eau convient à son utilisation prévue.

3.2.1.1.1 Eau servant à l'irrigation et à la récolte

L'eau utilisée à des fins agricoles (par ex. : irrigation, lutte antiparasitaire, application de produits chimiques)
doit être d'une qualité convenant à son utilisation prévue. Une attention spéciale doit être portée à la qualité
de l'eau dans les situations suivantes :

• Irrigation par techniques d'acheminement de l'eau qui exposent directement la partie comestible des
fruits et légumes frais à l'eau (p.ar ex.,  : asperseurpulvérisateurs), plus particulièrement lorsqu'il reste peu de
temps avant la récolte.

• Irrigation de fruits et légumes dont les feuilles sont consommées ou qui ont une surface rugueuse ou
d'autres caractéristiques physiques susceptibles de retenir l'eau.

• Irrigation de fruits et légumes qui, une fois récoltés, seront peu ou pas lavés avant d'être emballés, par
exemple les produits emballés au champ.

3.2.1.1.2 Eau servant à l'application d'engrais, de produits contre les ravageurs et d'autres produits
chimiques agricoles

• L'eau utilisée pour l'application d'engrais hydrosolubles et de produits chimiques agricoles, au champ ou
à l'intérieur, ne doit pas contenir de micro-organismes pathogènes à des niveaux qui pourraient compromettre
la salubrité des fruits et légumes frais. Une attention spéciale doit être portée à la qualité de l'eau lorsqu'on
utilise des techniques d'acheminement d'engrais et de produits chimiques agricoles (p.ar ex. :,
asperseurpulvérisateurs) qui exposent directement à l'eau la partie comestible des fruits et légumes frais,
particulièrement lorsqu'il reste peu de temps avant la récolte.

3.2.1.1.3 Eau servant à la culture hydroponique

Les plantes produites par systèmes hydroponiques absorbent des substances nutritives et de l'eau à des
rythmes variables, ce qui modifie constamment la composition de la solution nutritive remise en circulation.
À cause de cela :

• l'eau utilisée pour la culture hydroponique doit être changée fréquemment ou, si elle est recyclée, être
traitée dans le but de réduire au minimum la contamination microbienne et chimique;

• les systèmes d'alimentation en eau doivent être propres et entretenus au besoin, afin de prévenir la
contamination microbienne de l'eau.
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3.2.1.2 Fumier, biosolides et autres engrais naturels

Il faut gérer l'utilisation de fumier, de biosolides et d'autres engrais naturels (par ex. : matières organiques,
carcasses d'animaux) dans la production de fruits et légumes frais, pour limiter le risque de contamination
microbienne, chimique ou physique. Le fumier, les biosolides et les autres engrais naturels qui sont
contaminés par des métaux lourds ou par d'autres produits chimiques à un niveau susceptible d'affecter les
fruits et légumes frais ne doivent pas être utilisés. Au besoin, pour réduire au minimum la contamination
microbienne, les pratiques suivantes doivent être envisagées :

• Adopter des méthodes de traitement appropriées (par ex. : compostage, pasteurisation, séchage à la
chaleur, exposition aux rayons UV, digestion alcaline, séchage au soleil, ou combinaison de ces méthodes)
dont le but est de réduire ou d'éliminer les pathogènes dans le fumier, les biosolides et les autres engrais
naturels. Lorsqu'il faut déterminer quelles méthodes de traitement conviennent à diverses applications, il faut
considérer l'ampleur de la diminution des pathogènes obtenue avec les différents traitements.

• Le fumier, les biosolides et les autres engrais naturels qui n'ont pas été traités ou qui ont été partiellement
traités ne peuvent être utilisés qu'après l'adoption de mesures correctives visant à réduire le niveau de
contaminants microbiens, comme la maximisation de la période séparant l'application de ces engrais et la
récolte des fruits et légumes frais.

• Le producteur quidevrait achèteeter du fumier, des biosolides et d'autres engrais naturels traités contre la
contamination microbienne ou chimique uniquement devrait autant que possible obtenir auprès dedu
fournisseurproducteurs qui sont en mesure de fournir les documents  spécifiant l’origine, les traitements
utilisés, les tests effectués ainsi que les résultats de ceux-ci.

• Réduire au minimum le contact direct ou indirect entre d'une part les fruits et légumes frais et d'autre part
le fumier, les biosolides et les autres engrais naturels, particulièrement lorsqu'il reste peu de temps avant la
récolte.

• Réduire au minimum la contamination par le fumier, les biosolides et les autres engrais naturels des
champs adjacents. Si des sources potentielles de contamination sont détectées dans ces champs, des mesures
préventives (par ex. : attention spéciale durant l'application et contrôle des eaux de ruissellement) doivent
être prises de façon à réduire au minimum le risque de contamination.

• Éviter d'aménager les sites de traitement ou de stockage près des zones de production de fruits et
légumes frais. Prévenir la contamination croisée due aux eaux de ruissellement ou à la lixiviation, en rendant
sécuritaires les zones de traitement et de stockage du fumier, des biosolides et des autres engrais naturels.

3.2.1.3 Sol

Le producteur doit évaluer si le sol présente des dangers à des niveaux susceptibles de compromettre la
salubrité des récoltes. Si l'examen laisse croire que de tels niveaux de dangers atteignent des niveaux
susceptibles de compromettre la salubrité des récoltes, existent,  des mesures de maîtrise devront être
appliquées pour ramener le danger à un niveau acceptable. Si les mesures de maîtrise disponibles s’avèrent
inadéquates,  le producteur ne doit pas utiliser le sol en question.

3.2.1.4 Produits chimiques agricoles

• Le producteur ne doit utiliser que les produits chimiques agricoles qui sont autorisés pour la culture du
fruit ou du légume visé, et il doit les employer conformément au mode d'application prévu par le fabricant
pour l'objectif spécifique [ Les résidus ne devraient pas dépasser les limites établies par la Commission du
Codex Alimentarius.

• Afin de minimiser et de contenir le développement de résistance microbienne :

•  L’usage d’agents antimicrobiens utilisés à des fins thérapeutiques chez l’humain et chez les animaux
devrait être évité.

• Les agents antimicrobiens qui ne sont pas utilisés à des fins thérapeutiques chez l’humain et chez les
animaux ne devront être utilisés qu’en cas d’absolue nécessité, conformément aux bonnes pratiques agricoles
et de manière à atteindre cet objectif .
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• Le travailleur agricole qui applique des produits chimiques agricoles doit suivre une formation sur les
procédures d'applications appropriées.

• Le producteur doit tenir un registre des applications de produits chimiques agricoles. Ce registre doit
indiquer la date de l'application, le produit chimique utilisé, la culture arrosée, le parasite ou la maladie visés,
la concentration, la méthode et la fréquence d'application ainsi que des données sur la récolte, afin que l'on
puisse s'assurer qu'une période appropriée s'est écoulée entre le moment de l'application et celui de la récolte.

• Les appareils de pulvérisation doivent être réglés selon les besoins afin de contrôler la précision de la
dose.

• Le mélange des produits chimiques agricoles doit s'effectuer de façon à éviter la contamination de l'eau
et du sol environnants et à protéger les employés des dangers potentiels de l'activité.

• Les appareils de pulvérisation et les contenants utilisés pour le mélange doivent être nettoyés à fond
après chaque utilisation, surtout quand ils sont utilisés avec différents produits chimiques agricoles destinés à
différentes cultures, afin d'éviter la contamination des fruits et légumes.

• Les produits chimiques agricoles doivent être conservés dans leur contenant original, avec une étiquette
où figure le nom du produit chimique et le mode d'application. Ils doivent être stockés dans des endroits sûrs
et bien aérés, loin des zones de production et des zones d'habitation, et loin des fruits ou légumes récoltés. Ils
doivent être éliminés d'une façon qui ne risque pas de contaminer les cultures, les résidents du voisinage ou
l’environnement de la production primaire.

• Les contenants vides devraient être mis au rebut selon les instructions du fabricant. Ils ne devraient pas
être utilisés à d’autres fins alimentaires.

3.2.1.5 Lutte biologique

Il faut tenir compte de la sécurité de l'environnement et des consommateurs lorsqu'on utilise des éléments
biologiques antagonistes et/ou leurs métabolites contre les insectes ravageurs, les acariens, les agents
pathogènes des plantes ainsi que les organismes responsables de la putréfaction des fruits et légumes frais.

Le producteur ne doit employer que des agents de lutte biologique qui ont été approuvés pour les espèces de
fruits ou légumes qu'il cultive et doit utiliser ces produits selon les instructions fournies par le fabriquant à
l'égard de l'utilisation prévue.

3.2.2 Installations intérieures associées à la culture et à la récolte

Pour les activités de culture de fruits et légumes à l'intérieur (culture hydroponique, serriculture, etc.), des
sites convenables doivent être utilisés.

3.2.2.1 Emplacement, conception et disposition

• Les locaux et les bâtiments doivent être situés, conçus et bâtis de manière à éviter la contamination des
fruits et légumes frais et ne pas héberger de ravageurs (insectes, rongeurs, oiseaux, etc.).

• S'il y a lieu, la conception et la disposition intérieures doivent permettre la mise en œuvre de bonnes
pratiques hygiéniques pour la production primaire de fruits et légumes frais à l'intérieur, y compris une
protection contre la contamination croisée entre les activités et durant les activités. Les établissements
doivent être évalués individuellement dans le but de déterminer les exigences hygiéniques particulières de
chaque produit.

3.2.2.2 Approvisionnement en eau

S'il y a lieu, un approvisionnement adéquat en eau potable ou propre et des installations appropriées pour son
stockage et sa distribution doivent être disponibles dans les installations intérieures de production primaire.
L'eau non potable doit être distribuée par un système séparé. Les systèmes d'eau non potable doivent être
identifiés comme tels et ne doivent pas être reliés aux systèmes d'eau potable ni permettre un reflux dans ces
systèmes.



Page 54 ALINORM 03/13

• Éviter de contaminer les réserves d'eau potable ou propre en les exposant aux intrants agricoles utilisés
pour la culture de produits frais.

• Nettoyer et désinfecter régulièrement les installations de stockage d'eau potable ou propre.

• • Contrôler la qualité de l’approvisionnement en eau.

3.2.2.3 Drainage et élimination des déchets

Il faut des systèmes et des installations adéquats pour le drainage et l'élimination des déchets. Ces systèmes
doivent être conçus et construits de façon à éliminer la e possibilité risque de contamination des fruits et
légumes frais, des intrants agricoles ou des réserves d'eau potable.

3.2.3 État de santé du personnel, hygiène corporelle et installations sanitaires

Les exigences concernant l'hygiène et la santé doivent être respectées afin de garantir que le personnel
entrant directement ou indirectement en contact avec les fruits et légumes frais au cours de la récolte ou
après ne risque pas de les contaminer. Les visiteurs doivent, le cas échéant, porter des vêtements de
protection et observer les autres dispositions de la présente section en matière d'hygiène corporelle.

3.2.3.1 Hygiène corporelle et installations sanitaires

Des installations sanitaires doivent être disponibles afin d'assurer un degré approprié d'hygiène corporelle.
Ces installations doivent :

• être aménagées tout près des champs et des locaux intérieurs et avoir une capacité suffisante selon le
nombre d'employés ;

• avoir été conçues de manière à assurer une élimination hygiénique des déchets et à éviter la
contamination des sites de production, des fruits et légumes frais et des intrants agricoles;

• permettre un lavage et un séchage hygiéniques des mains;

• être en bon état et maintenues dans des conditions sanitaires en tout temps.

3.2.3.2 État de santé

Les personnes que l'on sait ou croit être porteuses d'une maladie ou affection vraisemblablement
transmissible par les fruits et légumes frais ne doivent pas être autorisées à pénétrer dans une aire de
manutention des aliments, s'ils risquent d'y contaminer des fruits ou légumes frais. Toute personne se
trouvant dans cette situation doit immédiatement informer la direction de la maladie ou des symptômes.

3.2.3.3 Propreté corporelle

Le travailleur agricole entrant en contact direct avec les fruits et légumes frais doit maintenir un haut niveau
de propreté corporelle et, le cas échéant, porter des vêtements et des chaussures appropriés. La personne
ayant des coupures ou des blessures, si elle est autorisée à poursuivre son travail, doit les protéger par des
pansements étanches.

L'employé doit se laver les mains lorsqu'il manipule des fruits et légumes frais ou tout autre matériel entrant
en contact avec ceux-ci. Avant de commencer des activités dans lesquelles il doit manipuler des fruits et
légumes, il doit se laver les mains chaque fois qu'il retourne aux aires de manutention après une pause,
immédiatement après avoir utilisé les toilettes et après avoir manipulé tout produit contaminé, si cela risque
d'entraîner la contamination des fruits et légumes frais.

3.2.3.4 Comportement personnel

Le travailleur agricole doit éviter les comportements risquant d'entraîner une contamination des aliments, par
exemple fumer, cracher, mâcher de la gomme, manger, éternuer ou tousser à proximité d'aliments non
protégés.
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Les effets personnels tels que bijoux, montres ou autres objets ne doivent pas être portés ou introduits dans
les aires de production des fruits et légumes frais s'ils posent une menace pour la salubrité et l'acceptabilité
des aliments.

3.2.4 Équipement servant à la culture et à la récolte

S'il y a lieu, le producteur et le récolteur doivent suivre les spécifications techniques recommandées par le
fabricant de l'équipement pour son utilisation et son entretien. Ils doivent aussi adopter les mesures d'hygiène
suivantes :

• L'équipement et les contenants entrant en contact avec les fruits et légumes frais doivent être faits de
matériaux non toxiques. Ils doivent être conçus et fabriqués de façon à en faciliter, au besoin, le
nettoyagefaciliter, le lavage, la désinfection et l'entretien, afin d'éviter la contamination des fruits et légumes
frais. Les exigences hygiéniques et d'entretien particulières à chaque pièce d'équipement utilisée doivent être
déterminées, ainsi que le type de fruit ou légume associé à l'équipement.

• Les contenants destinés aux déchets, aux sous-produits et aux substances non comestibles ou
dangereuses doivent être spécialement distingués, adéquatement conçus et, le cas échéant, faits de matériaux
imperméables. S'il y a lieu, ces contenants doivent pouvoir être fermés à clé de façon à prévenir une
contamination délibérée ou accidentelle des fruits et légumes frais ou des intrants agricoles. Ces contenants
doivent être mis à l'écart ou autrement identifiés afin qu'on ne puisse pas les utiliser pour la récolte.

• •  Les contenants qui ne répondent plus aux critères hygiéniques devraient être mis au rebut.

• •  Les équipements et les outils devraient fonctionner selon leur usage prévu sans endommager les
produits végétaux frais (par ex., couteaux, lames et binards aiguisés). Ils devraient être maintenus en bon
état.

3.3 Manutention, entreposage et transport

3.3.1 Prévention de la contamination croisée

Durant la production primaire et les activités effectuées après la récolte, des mesures efficaces doivent être
prises pour prévenir la contamination croisée des fruits et légumes frais par les intrants agricoles et par les
employés qui entrent en contact direct ou indirect avec les fruits et légumes frais. Pour éliminer la possibilité
e risque de contamination croisée, le producteur, le récolteur et leurs employés doivent observer les
recommandations présentées ailleurs à la section 3 du présent code ainsi que les recommandations suivantes :

• Au moment de la récolte, il faut envisager des mesures additionnelles si un facteur de nature locale
(conditions météorologiques défavorables, etc.) augmente le risque de contamination de la culture.

• Les fruits et légumes impropres à la consommation humaine doivent être mis à l'écart durant la récolte.
Ceux qui ne peuvent plus être traités maintenus en état sanitaire au moyen d'un traitement doivent être
éliminés de façon à éviter la contamination des fruits et légumes frais ou des intrants agricoles.

• Les contenants destinés à la récolte doivent servir exclusivement au transport des fruits et légumes
récoltés. Il ne faut pas s'en servir pour transporter des lunchs, des outils, du carburant, etc.

• S'ils n'ont pas été adéquatement nettoyés et désinfectés, l'équipement et les contenants déjà utilisés avec
des matières potentiellement dangereuses (par ex. : déchets, fumier,) ne doivent pas être utilisés pour des
fruits ou légumes frais ou être en contact avec le matériel qui sert à l'emballage des fruits et légumes frais.

• Lors de l'emballage au champ des fruits et légumes, il faut faire attention de ne pas contaminer les
contenants ou les caisses en les exposant au sol, au fumier ou aux excréments d'animaux ou d'humains.

3.3.2 Entreposage et transport depuis le champ jusqu'à l'établissement d'emballage

Les fruits et légumes frais doivent être entreposés et transportés dans des conditions qui réduisent au
minimum le danger de contamination microbienne, chimique ou physique. Les pratiques suivantes doivent
être adoptées :
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• Les installations d'entreposage et les véhicules de transport utilisés pour le produit récolté doivent être
bâtis de façon à réduire au minimum les dommages aux fruits et légumes frais et à ne pas donner accès aux
ravageurs. Ils doivent être fabriqués de matériaux non toxiques permettant un nettoyage facile et en
profondeur. Ils doivent être fabriqués de manière à réduire les probabilités de contamination par le biais de
matières physiques telles que verre, bois, plastique, etc.

• Les fruits et légumes frais impropres à la consommation humaine doivent être mis à l'écart avant
l'entreposage ou le transport. Les aliments ne pouvant être rendus salubres par des traitements additionnels
doivent être éliminés de façon à éviter la contamination des fruits et légumes frais ou des intrants agricoles.

• Les travailleurs agricoles doivent éliminer le plus possible la terre présente sur les fruits et légumes frais
avant de les entreposer ou de les transporter. Il faut s’assurer de réduire au minimum les possibilités de
dommages physiques à la récolte au cours de ce processus.  ne faut pas utiliser les véhicules de transport
pour déplacer des substances dangereuses, sauf si ces véhicules ont été bien nettoyés, et s'il y a lieu
désinfectés, de manière à prévenir la contamination croisée.

Opérations de nettoyage, d'entretien et d'assainissement

Les locaux et l'équipement servant à la récolte doivent être gardés en un état et une condition appropriés, afin
de faciliter toutes les procédures de nettoyage et de désinfection. L'équipement doit fonctionner comme
prévu, de façon à éviter la contamination de fruits et légumes frais. Les produits de nettoyage et les
substances dangereuses, comme les produits chimiques agricoles, doivent être identifiés comme tels et
gardés ou entreposés séparément dans des installations d'entreposage sûres. Les produits de nettoyage et les
produits chimiques agricoles devraient être utilisés conformément aux mode d’emploi fourni par le fabricant.

3.4.1 Programmes de nettoyage

Des programmes de nettoyage et de désinfection doivent garantir que tout travail de nettoyage ou de
maintenance nécessaire est effectué de façon efficace et appropriée. Les systèmes de nettoyage et de
désinfection doivent être surveillés quant à leur efficacité et régulièrement vérifiés et adaptés aux conditions
du moment. Les recommandations particulières suivantes s'appliquent :

• L'équipement et les contenants réutilisables destinés à la récolte et entrant en contact avec les fruits et
légumes frais doivent être régulièrement nettoyés et, s'il y a lieu, désinfectés.

• L'équipement et les contenants réutilisables destinés à la récolte et utilisés pour les fruits et légumes frais
qui ne seront pas lavés avant l'emballage doivent être nettoyés et désinfectés au besoin.

3.4.2 Procédures et méthodes de nettoyage

Les méthodes et produits adéquats au nettoyage dépendent du type d'équipement et de la nature des fruits ou
légumes.

• Les procédures de nettoyage doivent comprendre l'élimination des débris présents sur les surfaces de
l'équipement, l'application d'une solution détergente, le rinçage à l'eau et, s'il y a lieu, la désinfection.

3.4.3 Systèmes de lutte contre les ravageurs

Quand la production primaire s'effectue à l'intérieur (par ex. : en serre), les recommandations de la section
6.3 des Principes généraux d'hygiène alimentaire doivent être respectées en ce qui a trait à la lutte contre les
ravageurs.

3.4.4 Traitement des déchets

Un espace convenable doit être réservé à l'entreposage et à l'élimination des déchets. Les déchets ne doivent
pas s'accumuler dans les aires de manutention et d'entreposage des fruits et légumes frais ou dans
l'environnement adjacent. Les aires d'entreposage des déchets doivent être gardées propres.
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4. ÉTABLISSEMENT D'EMBALLAGE : CONCEPTION ET INSTALLATIONS

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5. CONTROLE DES OPERATIONS

5.1 Maîtrise des dangers liés aux aliments

Consulter les Principes Généraux D'hygiène Alimentaire.

5.2 Aspects-clés des systèmes de contrôle

5.2.1 Réglage de la température et de la durée

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5.2.2 Étapes spécifiques de la transformation

5.2.2.1 Utilisation d'eau après la récolte

La gestion de la qualité de l'eau se fait de manières différentes aux diverses étapes de la transformation.
L'emballeur doit suivre les BPF, de manière à empêcher ou réduire au minimum les risques d'introduction ou
propagation de pathogènes dans l'eau de transformation. La qualité de l'eau utilisée doit convenir à chaque
étape de la transformation. Par exemple, les premiers lavages peuvent se faire au moyen d'eau propre, tandis
que les derniers rinçages doivent se faire au moyen d'une eau ayant la qualité de l'eau potable. [Voir l'avant-
projet de directives pour le recyclage hygiénique des eaux de traitement dans les usines de produits
alimentaires.]

• Les systèmes de transformation utilisés après la récolte qui nécessitent de l'eau doivent être conçus de
manière à ce qu'il y ait le moins possible d'endroits où le produit peut se loger et où la saleté peut
s'accumuler.

• Des désinfectantsagents antimicrobiens  ne doivent être utilisés qu’en cas d’absolue nécessité pour
réduire au minimum la contamination croisée durant la transformation effectuée après la récolte et
conformément aux bonnes pratiques d’hygiène. La concentration du désinfectante l'agent antimicrobien doit
être surveillée et contrôlée de manière à maintenir l'efficacité du produit. L'application de
désinfectants'agents antimicrobiens, suivie d'un rinçage si nécessaire, doit être effectuée de manière à ne
laisser aucun résidu chimique dépassant les limites maximales recommandées par la Commission du Codex
Alimentarius.

• S'il y a lieu, la température de l'eau doit être surveillée et contrôlée.

• L'eau recyclée doit être traitée et maintenue dans un état ne présentant aucun risque pour la salubrité des
fruits et légumes frais. Le procédé de traitement doit être surveillé et contrôlé efficacement.

• L'eau recyclée peut être utilisée sans traitement particulier lorsque cela ne présente aucun risque pour la
salubrité des fruits et légumes frais (par ex., utilisation, pour le premier lavage, de l'eau récupérée après le
dernier lavage).

• La glace doit être produite à partir d'eau potable. Elle doit être fabriquée, manipulée et entreposée à l'abri
de toute contamination.

5.2.2.2 Traitements chimiques

• L'emballeur qui emploie des produits chimiques pour des traitements postérieurs à la récolte (paraffines,
fongicides, etc.) doit le faire conformément aux normes générales sur les additifs alimentaires ou aux lignes
directrices du Codex Alimentarius sur les pesticides. Il doit aussi suivre les instructions fournies par le
fabricant pour l'utilisation proposée.
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• Les appareils de pulvérisation servant aux traitements effectués après la récolte doivent être calibrés
régulièrement de manière à assurer un dosage précis des produits. Les appareils utilisés avec différents
produits et pour différents types de fruits ou légumes doivent être nettoyés à fond dans des endroits sûrs, afin
d'éviter la contamination des produits.

5.2.2.3 Refroidissement des fruits et légumes frais

• L'eau de condensation ou de dégel des systèmes de refroidissement par évaporation (systèmes de
refroidissement sous vide, chambres froides, etc.) ne doit pas dégoutter sur les fruits et légumes frais.
L'intérieur de ces systèmes doit être gardé propre.

• Il faut utiliser de l'eau potable dans les systèmes de refroidissement où l'eau ou la glace sont en contact
direct avec les fruits et légumes frais (systèmes de refroidissement à la glace ou à l'eau glacée, etc.). La
qualité de l'eau utilisée dans ces systèmes doit être surveillée et maintenue.

• Les systèmes de refroidissement à air pulsé font appel à un courant rapide d'air réfrigéré sur les fruits et
légumes frais entreposés en chambre froide. Ces systèmes doivent être conçus et entretenus de manière à
éviter la contamination des produits frais.

5.2.2.4 Entreposage réfrigéré

• S'il y a lieu, les fruits et légumes frais, une fois refroidis, doivent être conservés à une basse température
permettant de réduire au minimum la croissance des micro-organismes. Cette température doit être surveillée
et contrôlée.

• L'eau de condensation ou de dégel du système de réfrigération des lieux d'entreposage ne doit pas
dégoutter sur les fruits et légumes frais. L'intérieur de ce système doit être gardé dans des conditions propres
et salubres.

5.2.3 Critères microbiologiques et autres spécifications

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5.2.4 Contamination microbiologique croisée

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5.2.5 Contamination physique et chimique

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5.3 Exigences concernant les matières premières

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5.4 Emballage

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire, sous la rubrique Conditionnement.

5.5 Eau utilisée dans l'établissement d'emballage

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

5.6 Gestion et supervision

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.
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5.7 Documentation et archives

S'il y a lieu, il faut tenir des registres adéquats sur la transformation, la production et la distribution et les
conserver pendant une période suffisamment longue pour que l'on puisse, en cas de maladie d'origine
alimentaire, faciliter un rappelretracer l'origine du problème et la conduite d'une faire enquête en cas de
maladie d'origine alimentaire. La longueur de cette période peut dépasser la durée de vie des fruits et
légumes fais. La tenue de ces registres contribue à la crédibilité et à l'efficacité du système de contrôle de la
salubrité des aliments.

• Le producteur doit tenir à jour toute l'information pertinente sur les activités agricoles, notamment en ce
qui concerne le lieu de production, les renseignements fournis par le fournisseur sur les intrants agricoles, le
numéro de lot des intrants agricoles, les pratiques d'irrigation, les produits chimiques agricoles utilisés, la
qualité de l'eau ainsi que le calendrier de lutte contre les ravageurs et de nettoyage s'appliquant aux lieux,
installations, équipements, contenants et établissements intérieurs.

• L'emballeur doit tenir à jour toute l'information concernant chaque lot, notamment en ce qui a trait aux
matières premières (renseignements fournis par les producteurs, numéros de lot, etc.), à la qualité de l'eau de
transformation, aux programmes de lutte contre les ravageurs, aux températures de refroidissement et
d'entreposage, aux produits chimiques utilisés pour les traitements effectués après la récolte ainsi qu'au
calendrier de nettoyage des lieux, installations, équipements, contenants, etc.

5.8 Procédure de rappelet retraçage

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire. Tenir également compte des points suivants, au
besoin :

• Le producteur et l'emballeur doivent posséder desun programmes de retraçage garantissant une
identification efficace des lots. En cas de contamination appréhendée, le système ces programmes doivent
permettre de retracer, selon le cas, les sites et l'origine des intrants agricoles utilisés pour la production
primaire ou les divers lots reçus par l'établissement d'emballage.

• L'information conservée par le producteur doit être reliée à celle conservée par l'emballeur, de manière à
ce que le système permette de retracer chaque produit depuis le distributeur jusqu'au champ. L'information à
conserver à cet égard comprend la date de récolte, le nom de l'exploitation agricole et, si possible, le nom des
personnes qui ont manipulé les fruits et légumes frais depuis le site de production jusqu'au site d'emballage.

6. ÉTABLISSEMENT D'EMBALLAGE : ENTRETIEN ET ASSAINISSEMENT

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

7. ÉTABLISSEMENT D'EMBALLAGE : HYGIENE CORPORELLE

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

8. TRANSPORT

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire et le Code d’usages en matière d’hygiène pour le
transport des produits alimentaires en vrac et des produits alimentaires semi-emballés.

9. INFORMATION SUR LES PRODUITS ET SENSIBILISATION DES CONSOMMATEURS

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

10. FORMATION

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.
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10.1 Degré de sensibilisation et responsabilités

Tout employé associé à la production primaire ou à la récolte doit être sensibilisé aux BPA, aux bonnes
pratiques d'hygiène et à ses rôles et responsabilités en ce qui a trait à la protection des fruits et légumes frais
contre la contamination et la détérioration. Le travailleur agricole doit posséder les connaissances et les
compétences voulues pour pouvoir conduire les activités agricoles et manipuler les fruits et légumes frais
ainsi que les intrants agricoles de manière hygiénique.

Tout employé associé à l'emballage doit être sensibilisé aux BPF, aux bonnes pratiques d'hygiène et à ses
rôles et responsabilités en ce qui a trait à la protection des fruits et légumes frais contre la contamination et la
détérioration. L'emballeur doit posséder les connaissances et les compétences voulues pour pouvoir effectuer
les travaux d'emballage et manipuler les fruits et légumes frais de manière à réduire au minimum les risques
de contamination physique, chimique ou microbiologique.

Tout employé ayant à manipuler des produits de nettoyage ou d'autres produits chimiques potentiellement
dangereux doit être informé des techniques de manutention sans danger. L'employé devrait être au courant
du rôle et des responsabilités en ce qui regarde de prévenir la contamination des fruits et des légumes
pendant les opérations de nettoyage et d'entretien.    

10.2 Programmes de formation

Pour évaluer le degré de formation dont ont besoin les personnes chargées de la production primaire, de la
récolte et de l'emballage, il faut tenir compte des facteurs suivants :

• la nature des fruits ou légumes produits, récoltés ou emballés, notamment quant à leur capacité de
soutenir la croissance de micro-organismes pathogènes;

• les techniques et intrants agricoles utilisés pour la production primaire, y compris les risques de
contamination microbienne, chimique ou physique;

• la tâche que l'employé sera amené à effectuer et les dangers et contrôles associés à cette tâche;

• la méthode de transformation et d'emballage des fruits et légumes frais, y compris les risques de
contamination ou de croissance microbienne que comporte cette méthode;

• les conditions d'entreposage des fruits et légumes frais;

• l'étendue et la nature des activités de transformation et des activités de préparation effectuées par le
consommateur avant l'utilisation finale du produit.

?

? Les sujets à aborder dans le cadre de la formation comprennent entre autres :

• l'importance des bonnes pratiques de santé et d'hygiène pour la santé personnelle et pour la salubrité des
aliments;

• l'importance de se laver les mains et d'utiliser à cette fin les techniques voulues ;

• l'importance d'utiliser les installations sanitaires, pour réduire les risques de contamination des champs,
des produits frais, des autres travailleurs et de l’eau.

• Adoption par les transporteurs, les distributeurs, le personnel d’entreposage et les consommateurs de
techniques hygiéniques  de manipulation et d’entreposage des fruits et des légumes frais.
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INTRODUCTION

Les avantages pour la santé qu’offrent les fruits et les légumes frais ajoutés à l’intérêt sans cesse croissant
exprimé par le consommateur envers la disponibilité d’une variété d’aliments prêts à la consommation ont
contribué à accroître de manière substantielle la popularité des fruits et des légumes prédécoupés. Compte
tenu de la commodité et de la consommation accrues des fruits et des légumes prédécoupés, aussi bien à
l’intérieur qu’à l’extérieur du domicile, la préparation de ces produits s’est déplacée du point de
consommation vers le fabricant ou le vendeur de denrées alimentaires. La transformation de produits frais en
l’absence de procédures d’hygiène adéquates et concrètes dans l’environnement de production peut accroître
les risques de contamination par l’introduction de pathogènes microbiologiques. Les possibilités de survie ou
de développement des pathogènes peuvent croître en fonction d’un contenu élevé en humidité et en éléments
nutritifs des fruits et légumes prédécoupés, de l’absence d’un procédé létal d’élimination des pathogènes et
les possibilités de défauts thermiques au cours de la transformation, du stockage, du transport et de l’étalage.

 1. Parmi les pathogènes microbiologiques associés aux fruits et aux légumes frais, notons Salmonella
spp., Shigella spp, les souches pathogéniques d’Escherichia coli , Listeria monocytogenes, les virus
semblables à Norwalk et le virus de l’hépatite A ainsi que les parasites tels que Cyclospora. Certains de ces
pathogènes sont associés à l’environnement agricole tandis que d’autres sont associés aux travailleurs
infectés et à l’eau contaminée. Compte tenu de la capacité des pathogènes à survivre et à se développer sur
les produits frais, il est impératif que l’industrie du prédécoupé adopte de bonnes pratiques d’hygiène pour
assurer la sécurité microbiologique de ses produits.

1. OBJECTIF

 2. Le Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et légumes frais contient les recommandations
d’hygiène associées à la production primaire des fruits et des légumes frais. Cet appendice recommande
l’application de bonnes pratiques de fabrication (BPF) établies pour les produits végétaux frais prêts à
l’emploi pour la consommation humaine, de la réception des matières premières à la distribution des produits
finis. Le principal objectif de cet appendice est d’identifier les BPF qui devraient permettre de maîtriser les
risques biologiques, physiques et chimiques inhérents à la production de produits végétaux crus prédécoupés.
Ce Code insiste particulièrement sur la diminution des risques biologiques. Les recommandations de ce code
doivent être prises en considération lors de la production, de la transformation et de la distribution de ces
denrées.

2. CHAMP D’APPLICATION ET UTILISATION DU DOCUMENT

2.1 CHAMP D’APPLICATION

Cet appendice en matière d’hygiène s’applique aux produits végétaux frais et prêts à l’emploi pour
consommation humaine qui, ayant fait l’objet d’un épluchage, d’une coupe ou de toute autre transformation,
conservent leur fraîcheur et sont destinés à être consommés à l’état cru. Cette Annexe est valide peu importe
le lieu des opérations (sur le terrain, dans une ferme agricole, au niveau du détaillant ou du grossiste, à
l’établissement de transformation, etc.)

Dans le cas de certains établissements qui transforment les produits végétaux frais prédécoupés, ce code
s’appliquera sur l’ensemble des opérations, soit de la réception des matières premières à la distribution des
produits finis. Les autres établissements (notamment ceux qui combinent des produits végétaux frais et prêts
à l’emploi pour consommation humaine à des produits tels que sauces, viande, fromage, etc.) ne se
préoccuperont que des sections concernant la transformation des produits végétaux frais prédécoupés.

Cet appendice ne s’applique pas directement aux produits végétaux qui conservent leur intégrité après avoir
été parés. Elle ne s’applique pas non plus aux produits végétaux prédécoupés destinés à une transformation
subséquente susceptible d’éliminer les pathogènes présents (par ex. cuisson, transformation en jus et
fermentation). Toutefois, certains principes de base établis par l’appendice pourraient s’appliquer à ces
produits.
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Le conditionnement englobe les portions individuelles (par ex. sachets scellés ou plateaux en plastique), les
emballages ménagers et pour collectivités et les emballages en vrac. Cette Annexe est centrée
essentiellement sur les risques microbiens. En conséquence, elle ne se préoccupera que des risques physiques
et chimiques associés aux BPF.

2.2 UTILISATION

Ce document suit le format établi par le Code d’usages international recommandé – Principes généraux
d’hygiène alimentaire, CAC/RCP 1-1969, Rév. 3-1997, et devrait être utilisé conjointement avec les
Principes généraux d’hygiène alimentaire et le Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et
légumes frais.

2.3 DEFINITIONS

Transformateur  – la personne chargée de la gestion des activités liées à la production des produits végétaux
frais prêts à l’emploi pour consommation humaine.

3. PRODUCTION PRIMAIRE

Consulter le Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et légumes frais.

4. ÉTABLISSEMENT: CONCEPTION ET INSTALLATIONS

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. Et aussi :

4.4 INSTALLATIONS

4.4.2 Drainage et évacuation des déchets

 3. L’élaboration des produits couverts par le présent appendice conduit à la production d’une grande
quantité de déchets qui peuvent servir de nourriture et de refuges aux ravageurs. Il est donc très important de
prévoir un système efficace d’évacuation des déchets. Ce système devrait être maintenu en permanence en
bon état afin de ne pas devenir une source de contamination.

5. CONTRÔLE DES OPÉRATIONS

Consulter le Code d’usages en matière d’hygiène pour  les fruits et légumes frais. Et aussi :

5.1 MAITRISE DES RISQUES ALIMENTAIRES

Bien que la transformation des produits visés par le présent Code puisse réduire le niveau de contamination
initial des matières premières, celle-ci ne peut garantir l’élimination totale de la contamination. En
conséquence, les transformateurs devraient s’assurer que leurs fournisseurs (cultivateurs, moissonneurs,
entreprises de conditionnement et distributeurs) prennent les mesures nécessaires pour réduire au maximum
la contamination des matières premières au cours de la production primaire. Les transformateurs devraient
donc s’assurer que leurs fournisseurs appliquent bien les recommandations du Code d’usage en matière
d’hygiène pour  les fruits et légumes frais.

En ce qui concerne certains pathogènes, dont Listeria monocytogenes et Clostridium botulinum, le
conditionnement sous atmosphère modifiée de produits végétaux crus prédécoupés prêts à l’emploi pour
consommation humaine soulève des inquiétudes précises. Les transformateurs devraient s’assurer que toutes
les questions pertinentes liées à la sécurité de telles méthodes de conditionnement ont été étudiées.

5.2 ASPECTS CLES DES SYSTEMES DE CONTROLE

5.2.2 Étapes spécifiques de la transformation

5.2.2.1 Réception et inspection des matières premières

Au cours du déchargement des matières premières, vérifier la propreté des unités de transport ainsi que des
matières premières pour déceler toute trace de contamination.
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5.2.2.2 Préparation des matières premières avant la transformation

Les risques physiques (tels que la présence de corps étrangers animaux, végétaux, métaux, etc.) devraient
être maîtrisés par la mise en place de tri manuel ou l’utilisation de détecteurs tels que des détecteurs de
métaux. Les matières premières doivent être nettoyées et parées, afin d’éliminer celles endommagées, brisées
ou moisies.

5.2.2.3 Lavage et désinfection

Consulter la section 5.2.2.1 du Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et légumes frais. Et aussi :

• L’eau utilisée au cours des derniers rinçages devrait être d’une qualité voisine à celle de
l’eau potable, particulièrement pour les produits qui ne seront probablement pas rincés
avant d’être consommés.

5.2.2.4 Pré-réfigération des produits végétaux frais

Consulter la section 5.2.2.3 du Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et légumes frais.

5.2.2.5 Découpage, coupe en tranches, broyage et autres formes de prédécoupage

Des procédures devraient être établies afin de minimiser les risques de contamination physique (par ex.
métaux) et microbiologique au cours des opérations de découpage, de coupe en tranche, de broyage et autres
formes de prédécoupage.

5.2.2.6 Rinçage après le découpage, la coupe en tranche, le broyage et autres formes de prédécoupage

La contamination microbienne peut être réduite en rinçant les fruits et les légumes coupés avec de l’eau
potable. En outre, le rinçage évacue une portion des fluides cellulaires dégagés au cours du découpage ce qui
entraîne une diminution des éléments nutritifs  indispensables à la prolifération microbiologique. Il faut tenir
compte des principes suivants :

• L’eau doit être remplacée assez fréquemment pour empêcher l’accumulation de résidus
organiques et la contamination croisée ;

• Les agents antimicrobiens devraient être utilisés lorsque nécessaire pour réduire au
minimum la contamination croisée au cours du rinçage et lorsque leur utilisation est
conforme aux bonnes pratiques d’hygiène.  Les concentrations d’agents antimicrobiens
devraient être surveillées et contrôlées pour s’assurer qu’elles sont maintenues à des
concentrations efficaces. Il importe de procéder à l’application d’agents antimicrobiens,
suivie si nécessaire d’un rinçage, pour s’assurer que les résidus chimiques ne dépassent
pas les concentrations recommandées par la Commission du Codex Alimentarius.

• L’essorage ou l’égouttage peut contribuer à diminuer la prolifération
microbiologiqueenne en éliminant l’eau après le rinçage.

5.2.2.7 Conservation en milieu réfrigéré
Consulter la section 5.2.2.4 du Code d’usages en matière d’hygiène des fruits et légumes frais. En outre :

? •     Pour inhiber la croissance microbiologique, les fruits et les légumes frais devraient être
conservés à de basses températures en tout temps, de la coupe à la distribution.

5.7 DOCUMENTATION ET REGISTRES

Le cas échéant, les informations pertinentes concernant les produits, telles que formules de composition,
spécifications et contrôles opérationnels, doivent être consignées dans des registres. Une documentation
adéquate concernant les opérations de transformation peut s’avérer un outil important lors d’un retraçage de
produits végétaux frais prédécoupés. Les données consignées devraient être conservées assez longtemps pour
faciliter le déroulement de tout retraçage ou de toute enquête sur les maladies d’origine alimentaire. En toute
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probabilité, cette période sera plus longue que la durée de conservation du produit. Voici quelques exemples
de données qui devraient être consignées sous forme de registres :

− Fournisseurs de fruits et légumes frais ;
− Qualité et approvisionnement de l’eau ;
− Surveillance et entretien des équipements ;
− Calibrage des équipements ;
− Assainissement ;
− Transformation des produits ;
− Contrôle des ravageurs ;
− Distribution.

5.8 PROTOCOLES DE RAPPEL ET DE TRAÇAGE

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.
6. ÉTABLISSEMENT : ENTRETIEN ET NETTOYAGE

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire
7. ÉTABLISSEMENT : HYGIÈNE PERSONNELLE

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire
8. TRANSPORT

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire

9. INFORMATIONS SUR LES PRODUITS ET VIGILANCE DES CONSOMMATEURS

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire

10. FORMATION

Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire et le Code d’usages en matière d’hygiène pour les
fruits et légumes frais. Et aussi :

10.2 PROGRAMMES DE FORMATION

Les facteurs suivants devraient être pris en considération pour évaluer le niveau de formation requis pour les
personnes chargées de la transformation et du conditionnement des produits végétaux frais prédécoupés :

? •             Lles systèmes de conditionnement utilisés pour les produits végétaux frais prédécoupés et les
risques de contamination ou de croissance microbiologique imputables à ces systèmes ;

•               Ll’importance du contrôle de la température et des BPF.
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INTRODUCTION

Ces dernières années, les graines germées ont vu leur popularité s'accroître considérablement. Elles sont
beaucoup appréciées pour leur valeur nutritive. Cependant, le nombre croissant de cas d'intoxication
alimentaire associés aux germes crus soulève des inquiétudes chez les organismes de santé publique et les
consommateurs quant à l'innocuité de ces produits.

Les micro-organismes pathogènes associés aux graines germées comprennent entre autres les Salmonella
spp., les souches pathogènes d' E. coli, la Listeria monocytogenes et les Shigella spp. Les enquêtes sur les
flambées d'infection indiquent que les micro-organismes trouvés sur les germes proviennent généralement
des graines. La plupart des graines fournies aux producteurs de germes sont produites pour les cultures
fourragères et les pâturages et n'ont donc pas fait l'objet des bonnes pratiques agricoles permettant de
prévenir la contamination microbienne des graines destinées à la germination, notamment à cause de la
mauvaise utilisation d’engrais naturels ou d’eau d’irrigation contaminée. Les graines peuvent ainsi avoir été
contaminées au champ ou l'être durant leur récolte, leur entreposage ou leur transport. En général, les
procédés de germination employés pour la production de germes exigent le maintien des graines dans un
milieu chaud et humide pour une période de deux à dix jours. Dans de telles conditions, la concentration des
contaminants, au départ peu élevée, peut rapidement atteindre des niveaux suffisants pour causer une
intoxication alimentaire.

Les publications scientifiques proposent des traitements  permettant d'atteindre divers niveaux de réduction
du nombre des micro-organismes pathogènes dans les graines. Cependant, il n'existe actuellement aucun
procédé qui garantisse que les graines seront exemptes de pathogènes. Des recherches sont en cours pour
trouver des traitements de désinfection assurant une réduction suffisante du nombre des micro-organismes
pathogènes présents chez les graines, notamment dans les cas où les pathogènes se trouvent à l'intérieur de
celles-ci.

1. OBJECTIFS DU PRESENT APPENDICE

Le présent appendice recommande que des mesures de lutte soient entreprises sur deux fronts : durant la
production des graines à germer et durant la production des germes. À l'étape de la production, du
conditionnement et de l'entreposage des graines, le recours aux bonnes pratiques agricoles et aux bonnes
pratiques d’hygiène (BPH) permet de prévenir la contamination des graines. À l'étape de la production des
germes, la décontamination microbiologique des graines permet de réduire le nombre des contaminants,
tandis que l'adoption de bonnes pratiques d'hygiène permet de prévenir l'introduction de micro-organismes
pathogènes et de réduire le plus possible leur prolifération éventuelle. Le degré de maîtrise atteint au cours
de ces deux étapes a une incidence considérable sur la salubrité des germes.

2. CHAMP D'APPLICATION, UTILISATION ET DEFINITIONS

2.1 CHAMP D'APPLICATION

Le présent appendice porte sur les problèmes d'hygiène propres à la production primaire des graines à germer
et à la production des germes destinés à la consommation humaine.

2.2 UTILISATION

Le présent appendice suit la structure du document du Codex intitulé Code d'usages international
recommandé - Principes généraux d'hygiène alimentaire  (CAC/RCP 1-1969, Rév.3-1997) et doit être
consulté conjointement avec ce document ainsi qu'avec le Code d’usages en matière d’hygiène pour la
production primaire et l'emballage des fruits et légumes frais.

2.3 DÉFINITIONS

Distributeur de graines:  Personne chargée de la distribution (manipulation, entreposage et transport) de
graines aux producteurs de germes. Le distributeur de graines peut traiter avec un ou plusieurs producteurs
de graines ou être lui-même producteur.

Eau d'irrigation usée:  Eau ayant été en contact avec des germes durant le processus de germination.
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Producteur de germes:  Personne chargée de la gestion des activités associées à la production de graines
germées.

Producteur de graines:  Personne chargée de la gestion des activités associées à la production primaire de
graines, y compris les pratiques consécutives à la récolte.

3. PRODUCTION PRIMAIRE DES GRAINES A GERMER

Consulter le Code de pratiques d'hygiène pour les fruits et légumes frais, en tenant compte des points
suivants.

3.2 HYGIÈNE DE LA PRODUCTION DES GRAINES À GERMER

Si les graines sont destinées à la production de germes pour la consommation humaine, il ne faut pas laisser
les animaux pâturer dans le champ où sont cultivées les graines (en recourant par exemple à des moutons
pour rabattre la luzerne au printemps).

3.2.1.2 Fumier et biosolides
Il est particulièrement important de prévenir la contamination microbienne au cours de la production des
graines qui serviront à produire des germes destinés à la consommation humaine, car les pathogènes risquent
de se multiplier par la suite durant le processus de germination. Par conséquent, le fumier, les biosolides et
les autres engrais naturels [ne doivent être employés que s'ils ont subi des traitements assurant un degré élevé
de réduction des pathogènes.

3.2.1.4 Produits chimiques agricoles
Les producteurs de graines doivent utiliser seulement des produits chimiques (pesticides et desséchants, par
exemple) qui conviennent aux graines destinées à la production de germes destinés à la consommation
humaine.

3.2.4 ÉQUIPEMENT SERVANT A LA CULTURE ET A LA RECOLTE

Avant la récolte, il faut régler l'équipement de récolte de manière à réduire le plus possible l'entrée de terre et
les dommages aux graines. Il faut aussi débarrasser cet équipement des débris et de la terre accumulés. Il ne
faut pas utiliser les graines endommagées ou atteintes de maladie pour la production de germes destinés à la
consommation humaine, car elles risquent d'être vulnérables à la contamination microbienne.

3.3 MANUTENTION, ENTREPOSAGE ET TRANSPORT

Les graines cultivées pour la production de germes destinées à la consommation humaine doivent être tenues
à l'écart de celles destinées à être semées pour la production fourragère (culture fourragère ou pâturage, par
exemple) et être clairement étiquetées.

Comme les graines sont vulnérables aux micro-organismes pathogènes durant le battage et le séchage, les
mesures voulues doivent être prises pour maintenir l'hygiène des aires de séchage et pour éviter l'exposition
des graines à l'air très humide.

3.4 ANALYSES

Les producteurs et distributeurs de graines ainsi que les producteurs de germes devraient vérifier la présence
de micro-organismes pathogènes en employant les méthodes d'analyse acceptées à l'échelle internationale.
La germination des graines avant leur analyse augmente la probabilité de détecter les pathogènes
éventuellement présents. Si des lots de graines se révèlent contaminés, ils  ne doivent pas être vendus ou
utilisés pour la production de germes destinés à la consommation humaine. Compte tenu des  limites des
méthodes d'échantillonnage et d'analyse, le fait qu'on n'ait détecté aucune contamination ne garantit pas que
les graines soient exemptes de pathogènes. Cependant, si une contamination est détectée à cette étape du
processus, les graines peuvent être détruites ou détournées vers d'autres usages avant qu'elles ne puissent
servir à la production de germes destinés à la consommation humaine. Les producteurs et distributeurs de
graines ainsi que les producteurs de germes peuvent trouver des conseils sur l'établissement d'un plan
d'échantillonnage dans le document intitulé Principes régissant l'établissement et l'application de critères
microbiologiques pour les aliments (CAC/GL 21-1997).
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3.5 RETRAÇAGES ET RAPPELS

Les producteurs de graines à germer destinées à la consommation humaine doivent veiller à ce que les
registres et les procédures  de rappel soient en place, afin de pouvoir réagir efficacement aux situations
posant des dangers pour la santé. Les procédures doivent permettre le rappel complet et rapide de toute
graine suspecte et aider à fournir de l'information permettant d'identifier et d'inspecter les graines ou germes
contaminés. Les mesures suivantes doivent être appliquées.

• Des pratiques de production et de distribution des graines devraient être en place pour  réduire la quantité
de graines constituant chaque lot et éviter le mélange de lots, puisqu'un tel mélange peut compliquer le
retraçage et augmenter les risques de contamination croisée. Les producteurs et distributeurs de graines ainsi
que les producteurs de germes doivent tenir un registre de retraçabilité pour chaque lot. Le numéro de lot, le
producteur et le pays d'origine doivent être indiqués sur chaque contenant.

• Les producteurs de graines doivent avoir mis en place un système permettant d'identifier efficacement
chaque lot, de retracer les sites de production et les intrants agricoles associés à chaque lot et de retirer des
graines si un danger est soupçonné.

• Lorsqu'un lot est rappelé parce qu'il menace la santé publique, la salubrité des autres lots produits dans
des conditions semblables (par exemple, sur les mêmes terres de culture ou avec les mêmes intrants
agricoles) et pouvant poser un danger semblable doit être évaluée. Tout lot présentant un risque semblable
doit être rappelé. Les mélanges contenant des graines potentiellement contaminées doivent également être
rappelés.

• Les graines susceptibles de présenter un danger doivent être retenues jusqu'à ce qu'on puisse en disposer
d'une façon appropriée.
4. ÉTABLISSEMENT DE PRODUCTION DES GERMES

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire, en tenant compte des points suivants.

4.2.1 CONCEPTION ET DISPOSITION
Dans la mesure du possible, la conception et la disposition intérieures des établissements de production de
germes doivent permettre l'application de bonnes pratiques d'hygiène (BPH), y compris une protection contre
la contamination croisée entre les opérations et durant celles-ci. Les aires d'entreposage, de rinçage et
décontamination microbiologique des graines, de germination et d'emballage doivent être séparées
physiquement les unes des autres.

5. CONTRÔLE DES OPERATIONS

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire, en tenant compte des points suivants.

5.2.2 ÉTAPES SPECIFIQUES DE LA PRODUCTION DES GERMES

5.2.2.1 Utilisation d'eau durant la production des germes
La gestion de la qualité de l'eau doit être adaptée à chacune des opérations. Le producteur de germes doit
observer les bonnes pratiques de fabrication, de manière à réduire au minimum le risque d'introduction ou de
propagation des pathogènes dans l'eau utilisée. La qualité de cette eau doit être maintenue en fonction de
chaque étape de la production. Étant donné le risque de prolifération des pathogènes durant le processus de
germination, on peut utiliser de l'eau propre pour les premiers rinçages. Cependant, durant les étapes
ultérieures de la production (rinçage suivant la  décontamination microbiologique  des graines et opérations
subséquentes), il faut utiliser de l'eau potable ou à tout le moins de l'eau propre.

5.2.2.2 Rinçage initial
Les graines doivent être rincées à fond avant le traitement de désinfection, de manière à enlever les saletés et
à accroître l'efficacité de ce traitement.

• Les graines doivent être rincées et agitées à fond dans des volumes importants d'eau propre, de manière à
accroître au maximum la surface de contact avec l'eau. L'opération doit être répétée jusqu'à ce que la plus
grande partie de la saleté soit enlevée et que l'eau de rinçage demeure claire.
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5.2.2.3  Décontamination microbiologique  des graines
Comme il est difficile d'obtenir des graines dont on peut garantir qu'elles sont exemptes de pathogènes, il est
recommandé de traiter les graines avant le processus de germination. Il existe plusieurs types de traitements,
comme l'utilisation de bactéries produisant de l'acide lactique, mais on emploie généralement la désinfection
microbiologique en milieu liquide. Durant le traitement, les producteurs de germes doivent se conformer aux
exigences suivantes :

• Tous les contenants utilisés pour la décontamination microbiologique des graines devraient être nettoyés
et désinfectés avant utilisation;

• Les graines doivent être bien agitées dans des volumes importants de d'agent antimicrobien afin
d'accroître au maximum la surface de contact.

• La durée du traitement et la concentration de l'agent antimicrobien  doivent être correctement mesurées
et consignées.

• Des mesures rigoureuses doivent être mises en place pour prévenir la recontamination des graines à la
suite du traitement .

• Les agents antimicrobiens devraient être utilisés conformément au mode d’emploi fourni par le fabricant
selon l’utilisation prévue.
5.2.2.4 Rinçage postérieur au traitement des graines
S'il y a lieu, les graines doivent être rincées à fond après le traitement de décontamination microbiologique,
avec de l'eau potable ou à tout le moins avec de l'eau propre. Le rinçage doit être répété jusqu'à ce que tout
l'agent de décontamination microbiologique soit éliminé.

5.2.2.5 Trempage préalable à la germination
Un trempage est souvent nécessaire pour favoriser la germination. À l'étape du trempage, le producteur de
germes doit respecter les mesures suivantes :

• Tous les contenants servant au trempage doivent être nettoyés et désinfectés avant leur utilisation.

• Les graines doivent être trempées dans l’eau le moins longtemps possible, afin de réduire au minimum la
prolifération microbienne.

• Cette étape peut également faire appel à des agents de décontamination microbiologique.

• Après le trempage, les graines doivent être rincées à fond avec de l'eau potable ou à tout le moins avec
de l'eau propre.
5.2.2.6 Germination
Durant la germination, il est essentiel de garder l'environnement et l'équipement propres, pour éviter toute
contamination. Tout l'équipement doit être nettoyé et désinfecté avant la germination de chaque nouveau lot.

• Uniquement de l'eau potable doit être utilisée.

• Si de la terre ou toute autre matrice est utilisée, elle devrait, le cas échéant, être traitée (pasteurisée, par
exemple) de manière à réduire considérablement le nombre des micro-organismes présents.
5.2.2.7 Récolte
Tout l'équipement doit être nettoyé et désinfecté avant la récolte de chaque nouveau lot. La récolte doit être
faite au moyen d'outils spécialement réservés à cette fin; ces outils doivent avoir été nettoyés et désinfectés.

5.2.2.8 Rinçage final et refroidissement
Le rinçage final élimine les cosses, refroidit le produit et peut réduire les risques de contamination
microbienne des germes. Les exigences à respecter sont les suivantes :

• S'il y a lieu, les germes doivent être rincés à l'eau potable froide, de manière à réduire la température des
germes et ainsi ralentir la multiplication des micro-organismes.

• L'eau doit être changée au besoin (entre les lots, par exemple), pour prévenir la contamination croisée.
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• Les germes doivent être égouttés au moyen d'un appareil adéquat (p. ex., un séchoir centrifuge de qualité
alimentaire), lequel appareil doit être propre et avoir été désinfecté avant utilisation.

• S'il faut prolonger le temps de refroidissement, des mesures doivent être prises pour favoriser le
refroidissement rapide des germes (en les plaçant, par exemple, dans de petits contenants peu profonds entre
lesquels l'air circule facilement).
5.2.2.9 Entreposage du produit fini
• Le cas échéant, les germes doivent être conservés à une basse température (5 ºC, par exemple)

permettant d’inhiber la croissance microbienne du produit pendant toute la durée de conservation prévue.
Il faut donc contrôler de manière efficace et régulière la température des aires d'entreposage et des
véhicules de transport.

5.2.3 CRITERES MICROBIOLOGIQUES ET AUTRES SPECIFICATIONS
Il est recommandé que les graines, les germes et l'eau d'irrigation usée soient analysés quant à la présence de
pathogènes.

5.2.3.1 Analyse des lots de graines avant le début de la production
Il est recommandé que chaque nouveau lot de graines arrivant à l'établissement de production de germes
fasse l'objet d'une analyse avant le début de la production (avant la décontamination microbiologique des
graines).

• Il convient de faire germer les graines prélevées comme échantillon, avant leur analyse, afin d'augmenter
les chances d'y détecter les pathogènes éventuellement présents. L'analyse peut porter sur les germes eux-
mêmes ou sur l'eau ayant servi à la germination.

• Les graines prélevées aux fins d'analyse ne doivent avoir été soumises à aucune décontamination
microbiologique dans l'établissement de production de germes.
5.2.3.2 Analyse des germes et/ou de l'eau d'irrigation usée
Les méthodes actuelles de traitement des graines ne permettent pas de garantir une élimination totale des
pathogènes. De plus, il suffit que quelques micro-organismes survivent à la décontamination
microbiologique pour que ceux-ci se multiplient et deviennent très nombreux durant la germination. Par
conséquent, un plan d'échantillonnage et d'analyse doit permettre au producteur de contrôler régulièrement la
présence éventuelle de pathogènes à une ou plusieurs des étapes suivant le début de la germination.

• Les analyses peuvent être effectuées pendant la germination (et porter sur l'eau d'irrigation usée ou sur
les germes eux-mêmes) et/ou porter sur le produit fini, après la récolte.

• L'analyse de l'eau d'irrigation usée est un bon indicateur de la qualité microbiologique des germes, et
l'eau est une matière homogène plus facile à analyser que les germes eux-mêmes. De plus, l'analyse de l'eau
d'irrigation usée ou des germes durant la germination donne des résultats plus rapides que l'analyse du
produit fini.

• Étant donné le caractère sporadique de la contamination des graines, on recommande au producteur
d'analyser chacun des lots de production.

5.2.4 CONTAMINATION MICROBIENNE CROISEE
Les producteurs de germes doivent se conformer aux exigences suivantes :

• Les circuits empruntés par les employés doivent être conçus de façon à prévenir la contamination croisée
des germes. Ainsi, les employés doivent éviter d'effectuer un va-et-vient entre les différentes aires de
production. Les employés ne doivent pas aller d'une aire potentiellement contaminée à une aire de
germination et/ou d'emballage, à moins qu'ils ne se soient lavé les mains et qu'ils n'aient endossé des
vêtements protecteurs propres.

5.3 Matières premières

5.3.1 SPECIFICATIONS RELATIVES AUX GRAINES REÇUES DE L'EXTERIEUR

• Les producteurs de germes doivent demander aux producteurs de graines d'adopter de bonnes pratiques
agricoles et de leur prouver que le produit a été cultivé conformément à la section 3 du présent appendice
ainsi qu'au Code d’usages en matière d’hygiène pour les fruits et légumes frais.
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• Les producteurs de germes et de graines doivent demander aux producteurs ou distributeurs de graines
de leur fournir, pour chaque lot reçu de l'extérieur, la garantie que le niveau des résidus chimiques respecte
les limites établies par la Commission du Codex Alimentarius et, le cas échéant, des certificats d'analyse à
l'égard des micro-organismes pathogènes soulevant des préoccupations.

5.3.2 CONTROLE DES GRAINES REÇUES DE L'EXTERIEUR
Les producteurs de germes doivent examiner chaque contenant à son arrivée pour réduire le plus possible les
risques d'introduction de contaminants évidents dans l'établissement.

• Les contenants de graines doivent être examinés quant à la présence de dommages physiques (trous
percés par les rongeurs, etc.) ou de signes de contamination (taches, rongeurs, insectes, matières fécales,
urine, matières étrangères, etc.). Si un contenant est endommagé, contaminé ou soupçonné de l'être, son
contenu ne doit pas être utilisé pour la production de germes destinés à la consommation humaine.

• Lorsque des lots de graines font l'objet d'une analyse à l'égard de pathogènes soulevant des
préoccupations, ils ne doivent pas être utilisés avant que les résultats d'analyse soient disponibles.

5.3.3 ENTREPOSAGE DES GRAINES
Les graines doivent être manipulées et entreposées d'une manière qui empêche leur endommagement et leur
contamination.

• Il faut conserver les graines à une certaine distance du plancher et des murs, dans des conditions
d'entreposage adéquates, de manière à prévenir la prolifération des moisissures et des bactéries et à faciliter
les inspections menées aux fins de la lutte contre les ravageurs.

• Les contenants ouverts doivent être conservés de manière à être protégés des ravageurs et des autres
sources de contamination.

5.7 DOCUMENTS ET REGISTRES

Consulter le Code de pratiques d'hygiène pour les fruits et légumes frais, en tenant compte des points
suivants :

• Des registres écrits décrivant fidèlement les caractéristiques du produit ainsi que les mesures de maîtrise
des opérations et démontrant que les activités de production se déroulent convenablement doivent pouvoir
être fournis sur demande.

• Dès la réception de graines, il faut consigner le nom du fournisseur, le numéro du lot et le pays d'origine,
afin de faciliter les mesures de rappel.

• Les registres doivent être lisibles, permanents et exacts.

• Les registres doivent décrire les procédures écrites, les mesures de contrôle, les valeurs limites, les
résultats de surveillance et les documents de suivi. Ils doivent notamment fournir des précisions à l'égard des
points suivants : fournisseurs de graines et numéros de lot; résultats d'analyse de l'eau; vérifications
sanitaires; surveillance associée à la lutte contre les ravageurs; code des lots de germes; autres résultats
d'analyse; volumes de production; surveillance de la température d'entreposage; distribution du produit;
plaintes déposées par les consommateurs.

• Les registres doivent être conservés pour une période suffisamment longue pour que l'on puisse
facilement, s'il y a lieu, effectuer un rappel ou mener une enquête à l'égard d'une maladie d'origine
alimentaire. Cette période sera vraisemblablement beaucoup plus longue que la durée de conservation du
produit.
6. ÉTABLISSEMENT : ENTRETIEN ET ASSAINISSEMENT

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

7. ÉTABLISSEMENT : HYGIENE CORPORELLE

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.
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8. TRANSPORT

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

9. INFORMATION SUR LE PRODUIT ET SENSIBILISATION DES CONSOMMATEURS

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire.

10. FORMATION

Consulter les Principes généraux d'hygiène alimentaire, en tenant compte des points suivants.

10.1 Degré de sensibilisation et responsabilités

Consulter le Code d’usages en matière d'hygiène pour les fruits et légumes frais, en tenant compte des points
suivants :

• Le producteur doit avoir élaboré un programme écrit de formation, qui est examiné et mis à jour
périodiquement.

• Des systèmes doivent être mis en place pour que toutes les personnes qui manipulent des aliments
demeurent au fait de toutes les procédures nécessaires pour maintenir la salubrité des germes.
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ALINORM 03/13
ANNEXE III

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES RÉVISÉES SUR L’UTILISATION
DU SYSTÈME HACCP

(À l'étape 5 de la procédure)
COMPRENANT LES AMÉLIORATIONS RECOMMANDÉES (SOULIGNÉES)

Avant d’appliquer le système HACCP à un secteur quelconque de la chaîne alimentaire, il faut que ce secteur
fonctionne conformément aux Principes généraux d’hygiène alimentaire du Codex, aux Codes d’usages
correspondants du Codex et à la législation appropriée en matière de sécurité des aliments. Les conditions
nécessaires au bon fonctionnement du système HACCP, notamment la formation, devraient être dûment
mises en place, pleinement opérationnelles et vérifiées afin de permettre une application et une mise en
œuvre concluantes du système HACCP.

Dans tous les types d’entreprises du secteur alimentaire, pour qu’un système HACCP soit efficace, il faut
que la direction soit consciente de la nécessité de le mettre en œuvre et qu’elle soit déterminée à le faire. Une
application efficace exige également les connaissances et les habiletés nécessaires de la part des employés et
de la direction.

Lors de l’identification et de l’évaluation des dangers, ainsi que des opérations successives que comportent
l’élaboration et la mise en œuvre d’un système HACCP, il faut tenir compte de l’importance que peuvent
avoir les matières premières, les ingrédients, les pratiques de fabrication, le rôle des procédés de fabrication
dans la maîtrise des dangers, la destination probable du produit fini, les catégories de consommateurs visées
et les données épidémiologiques concernant la sécurité de l’aliment.

Le système HACCP a pour but d’exercer des contrôles au niveau des CCP. Il faudrait envisager une nouvelle
conception de l’opération, si l’on constate qu’un danger doit être maîtrisé, sans qu’aucun CCP n’y
corresponde.

Le système HACCP devrait être appliqué séparément à chacune des opérations. Les CCP indiqués à titre
d’exemple dans un Code d’usages du Codex en matière d’hygiène ne sont pas forcément les seuls qui
correspondent à un cas précis, ils peuvent aussi être de nature différente. Les modalités d’application doivent
être révisées et il faut y apporter les changements requis chaque fois que le produit, le procédé ou l’une des
étapes subit une modification.

Le système HACCP requiert l’application des sept principes sur lesquels il repose. Il importe de faire preuve
de souplesse dans l’application du système HACCP. Cette souplesse doit tenir compte de la nature et de la
taille des opérations, y compris les ressources humaines et financières disponibles, les infrastructures, les
procédés, les connaissances et les contraintes pratiques. L’application des principes HACCP échoit à chaque
entreprise individuelle. Toutefois, il est admis que certains obstacles pourraient gêner une application
efficace des principes HACCP au niveau d’entreprises individuelles. Cela s’applique particulièrement aux
petites entreprises et entreprises moins développées.

L’absence sur place des ressources et des compétences nécessaires au développement et à l’application d’un
plan HACCP efficace est un des obstacles auxquels sont parfois confrontées les entreprises, en particulier les
petites entreprises et entreprises moins développées. Dans ce cas, il faudra s’adresser ailleurs, par exemple à
des associations manufacturières et industrielles, à des experts indépendants ou aux autorités réglementaires.
Les ouvrages portant sur le système HACCP, et plus particulièrement les guides HACCP propres à un
secteur donné pourront être des outils précieux. Des orientations HACCP élaborées avec toute la compétence
requise, applicables au procédé ou au type d’opération, peuvent s’avérer un outil utile pour les entreprises
dans leur conception et leur application d’un plan HACCP. Lorsque des entreprises utilisent des orientations
HACCP élaborées avec toute la compétence requise, il importe que celles-ci soient propres aux denrées
alimentaires et/ou procédés en question.
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Il n’en reste pas moins que l’efficacité de tout système HACCP exige que la direction et les employés
possèdent les connaissances et les habiletés requises. Cela rend la formation indispensable pour les employés
et les gestionnaires de tous les niveaux. selon la situation.

APPLICATION

L’application des principes HACCP consiste en l’exécution des tâches suivantes, telles qu’elles sont décrites
dans la Séquence logique d’application du système HACCP (Diagramme 1).

1. Constituer l’équipe HACCP

L’entreprise de transformation des produits alimentaires devrait s’assurer qu’elle dispose d’experts et de
techniciens spécialisés dans le produit en cause pour mettre au point un plan HACCP efficace. En principe,
elle devrait constituer à cet effet une équipe pluridisciplinaire. Si de tels spécialistes ne sont pas disponibles
sur place, il faudrait s’adresser ailleurs, par exemple aux associations manufacturières et industrielles, à des
experts indépendants ou aux autorités réglementaires, ou consulter les ouvrages et les indications portant sur
le système HACCP (y compris les guides HACCP propres à chaque produit). La portée du plan HACCP doit
être définie. Cette portée doit décrire le segment de la chaîne alimentaire concerné ainsi que les classes
générales de dangers à couvrir (par exemple, couvre-t-il toutes les classes de dangers ou uniquement certains
dangers). Un individu ayant une formation adéquate et qui est en possession de ce genre de documents
d’orientation peut être en mesure de mettre en œuvre le système HACCP dans l’entreprise.

2. Décrire le produit

Il est nécessaire de procéder à une description complète du produit, notamment de donner des instructions
concernant sa sécurité d’emploi telles que compositions, structure physique/chimique (y compris Aw, pH,
etc.) traitements microbiocides/statiques (par ex. traitements thermiques, congélation, saumure, salaison,
etc.), conditionnement, durabilité, conditions d’entreposage et méthodes de distribution. Dans les entreprises
dont la production est diversifiée, par exemple les traiteurs, il peut se révéler utile de se concentrer sur des
groupes de produits qui présentent des caractéristiques similaires ou sur des phases de fabrication dans le but
de mettre au point un plan HACCP.

3. Déterminer son utilisation prévue

L’usage auquel est destiné le produit doit être défini en fonction de l’utilisateur ou du consommateur final.
Dans certains cas, il peut être nécessaire de prendre en considération les groupes vulnérables de population,
tels que la restauration collective, par exemple.

4. Établir un diagramme des opérations

C’est l’équipe HACCP qui doit être chargée d’établir le diagramme des opérations (voir également le
paragraphe 1 ci-dessus). Ce diagramme comprendra toutes les étapes opérationnelles pour un produit donné.
Il est possible d’utiliser le même diagramme des opérations pour plusieurs produits lorsque les étapes de
transformation de ces produits sont similaires. En appliquant le système HACCP à une opération donnée, il
faudra tenir compte des étapes qui la précèdent et qui lui font suite.

5. Confirmer sur place le diagramme des opérations

Il convient de s’employer à comparer en permanence le déroulement des opérations de transformation au
diagramme des opérations et, le cas échéant, modifier ce dernier. La confirmation du diagramme des
opérations doit être effectuée par une personne possédant une connaissance suffisante du déroulement des
opérations de transformation.

6. Énumérer tous les dangers potentiels associés à chacune des étapes, effectuer une analyse des risques
et définir les mesures permettant de maîtriser les dangers ainsi identifiés
(VOIR PRINCIPE I)

L’équipe HACCP (voir également paragraphe 1 ci-dessus) devrait énumérer tous les dangers auxquels on
peut raisonnablement s’attendre à chacune des étapes (production primaire, transformation, fabrication,
distribution et consommation final) selon leur champ d'application respectif.

L’équipe HACCP (voir également paragraphe 1 ci-dessus) devrait ensuite procéder à une analyse des risques
afin d’identifier les dangers dont la nature est telle qu’il est indispensable de les éliminer ou de les ramener à
un niveau acceptable, si l’on veut obtenir des aliments sains.
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Lorsqu’on procède à l’analyse des risques, il faut tenir compte, dans la mesure du possible, des facteurs
suivants:

• Probabilité qu’un danger survienne et gravité de ses conséquences sur la santé ;
• Évaluation qualitative et/ou quantitative de la présence de dangers ;
• Survie ou prolifération des micro-organismes dangereux ;
• Apparition ou persistance dans les aliments de toxines, de substances chimiques ou d’agents physiques ;
• Facteurs à l’origine de ce qui précède

Il convient d’envisager les éventuelles mesures à appliquer pour maîtriser chaque danger.

Plusieurs interventions sont parfois nécessaires pour maîtriser un danger spécifique et plusieurs dangers
peuvent être maîtrisés à l’aide d’une même intervention.

7. Déterminer les points critiques pour la maîtrise
(VOIR PRINCIPE 2)1

Il peut y avoir plus d’un CCP où une opération de maîtrise est appliquée pour traiter du même danger. La
détermination d’un CCP dans le cadre du système HACCP peut être facilitée par l’application d’un arbre de
décision (par exemple Diagramme 2) qui présente un raisonnement fondé sur la logique. Il faut faire preuve
de souplesse dans l’application de l’arbre de décision, selon que l’opération concerne la production,
l’abattage, la transformation, l’entreposage, la distribution, etc. Il doit être utilisé à titre indicatif lorsqu’on
détermine les CCP. L’arbre de décision donnée en exemple ne s’applique pas forcément à toutes les
situations. D’autres approches peuvent être utilisées. Il est recommandé de dispenser une formation afin de
faciliter l’application de l’arbre de décision.

Si un danger a été identifié à une étape où un contrôle de sécurité est nécessaire et qu’aucune mesure de
maîtrise n’existe au niveau de cette étape ou de toute autre, il faudrait alors modifier le produit ou le procédé
correspondant à cette étape, ou à un stade antérieur ou ultérieur, de manière à prévoir une mesure de maîtrise.

8. Fixer des seuils critiques pour chaque CCP
(VOIR PRINCIPE 3)

Il convient de fixer et valider des seuils correspondants à chacun des points critiques pour la maîtrise des
dangers. Dans certains cas, plusieurs seuils critiques sont fixés pour une étape donnée. Parmi les critères
choisis, il faut citer la température, la durée, la teneur en humidité, le pH, le pourcentage d’eau libre et le
chlore disponible, ainsi que des paramètres organoleptiques comme l’aspect à l’œil nu et la consistance.

Lorsque les seuils critiques ont été fixés à l’aide d’orientations HACCP élaborées avec toute la compétence
requise, il importe de veiller à ce que ces seuils s’appliquent pleinement à l’opération spécifique ou au
produit ou au groupe de produit en question. Ces seuils critiques devraient être mesurables.

9. Mettre en place un système de surveillance pour chaque CCP
(VOIR PRINCIPE 4)

Un tel système de surveillance permet de mesurer ou d’observer les seuils critiques correspondant à un CCP.
Les procédures appliquées doivent être en mesure de détecter toute perte de maîtrise. En outre, les
renseignements devraient en principe être communiqués en temps utile pour procéder aux ajustements
nécessaires, de façon à éviter que les seuils critiques ne soient dépassés. Dans la mesure du possible, il faudra
procéder à des ajustements de procédés lorsque les résultats de la surveillance indiquent une tendance vers
une perte de maîtrise à un CCP. Ces ajustements devront être effectués avant qu’aucun écart ne survienne.
Les données obtenues doivent être évaluées par une personne expressément désignée à cette fin et possédant
les connaissances et l’autorité nécessaires pour mettre en œuvre, au besoin, des mesures correctives. Si la
surveillance n’est pas continue, les contrôles exercés doivent alors être suffisamment fréquents et
approfondis pour garantir la maîtrise du CCP. La plupart de ces contrôles doivent être effectués rapidement

                                                
1 Depuis la publication par le Codex de l’arbre de décision, ce dernier a été appliqué à plusieurs reprises à des fins de
formation. Dans de nombreux cas, bien que cet arbre de décision ait été jugé utile pour expliquer l’approche et le degré
de connaissance nécessaire pour déterminer les CCP, il ne peut s’appliquer à toutes les opérations alimentaires (par
exemple, abattage) et, par conséquent, il doit s’accompagner d’un jugement professionnel et, dans certains cas, être
modifié.
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car ils portent sur la chaîne de production et l’on ne dispose pas du temps nécessaire pour procéder à  des
analyses de longue durée. On préfère généralement relever les paramètres physiques et chimiques plutôt que
d’effectuer des essais microbiologiques, car ils sont plus rapides et permettent souvent d’indiquer aussi l’état
microbiologique du produit.

Tous les relevés et comptes rendus résultant de la surveillance des CCP doivent être signés par la ou les
personnes chargées des opérations de surveillance, ainsi que par un ou plusieurs responsables de l’entreprise.

10. Prendre des mesures correctives
(VOIR PRINCIPE 5)

Des mesures correctives spécifiques doivent être prévues pour chaque CCP, dans le cadre du système
HACCP, afin de pouvoir rectifier les écarts, s’ils se produisent.

Ces mesures doivent garantir que le CCP a été maîtrisé. Elles doivent également prévoir le sort qui sera
réservé au produit en cause. Les mesures ainsi prises doivent ^être consignées dans les registres HACCP.

11. Instaurer des procédures de vérification
(VOIR PRINCIPE 6)

Instaurer des procédures de vérification. On peut avoir recours à des méthodes, des procédures et des tests de
vérification et d’audit, notamment au prélèvement et à l’analyse d’échantillons aléatoires, pur déterminer si
le système HACCP fonctionne correctement. De tels contrôles devraient être suffisamment fréquents pour
confirmer le bon fonctionnement du système.

La vérification devrait être effectuée par une personne autre que celle chargée de procéder à la surveillance et
aux mesures correctives. Lorsque la vérification ne peut être réalisée en interne, elle peut être effectuée par
des experts externes au nom de l’entreprise.

Voici quelques exemples de procédures de vérification :

• passer en revue le système HACCP et les dossiers dont il s’accompagne ;

• prendre connaissance des écarts constatés et du sort réservé au produit ;

• vérifier que les CCP sont bien maîtrisés.

S'il y a lieu, les mesures de validation devront comprendre des activités permettant de confirmer l’efficacité
de tous les éléments d’un plan HACCP.

12. Constituer des dossiers et tenir des registres
(VOIR PRINCIPE 7)

La tenue de registres précis et rigoureux est indispensable à l’application du système HACCP. Les
procédures HACCP devraient être documentées, adaptées à la nature et à l’ampleur de l’opération et
suffisantes pour permettre à l’entreprise d’être convaincue des contrôles sont en place et sont maintenus. Du
matériel d’orientation HACCP (par exemple des guides HACCP propres à chaque secteur) élaboré avec toute
la compétence requise peut servir de documentation, à la condition qu’il corresponde aux opérations
spécifiques de transformation des aliments utilisées au sein de l’entreprise.

Exemples de dossiers :

• Analyse des dangers ;
• Détermination du CCP ;
• Détermination du seuil critique.

Exemples de registres :

• Activités de surveillance des CCP ;
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• Écarts et mesures correctives associées ;
• Exécution des procédures de vérification ;
• Modifications apportées au plan HACCP ;
• Modifications apportées au système HACCP.

On trouvera ci-après un exemple de feuille de travail HACCP (Diagramme 3).

Un système de registres simple peut être efficace et facilement communiqué aux salariés. Il peut être intégré
aux opérations existantes et peut se baser sur des documents existants, comme des factures de livraison et des
listes de contrôle servant à consigner, par exemple, la température des produits.

FORMATION

Pour que le système HACCP puisse être efficacement mis en œuvre, il est essentiel de former aux principes
et aux applications d’un tel système le personnel des entreprises, des services publics et des universités, ainsi
que de sensibiliser davantage les consommateurs à cet égard. Afin de contribuer à la mise au point d’une
formation spécifique à l’appui du système HACCP, il faudrait formuler des instructions et des procédures de
travail définissant les différentes tâches des opérateurs qui se trouvent à chacun des points critiques pour la
maîtrise.

Il est indispensable que s’instaure une coopération entre les producteurs primaires, le secteur agro-
alimentaire, les groupements de commerçants, les associations de consommateurs et les autorités
responsables. On devrait offrir au personnel des entreprises et aux responsables des mesures de maîtrise la
possibilité de recevoir une formation conjointe, de manière à favoriser un dialogue permanent et à créer un
climat de compréhension dans la mise en application du système HACCP.
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 4. DIAGRAMME 1
SEQUENCE LOGIQUE D’APPLICATION DU SYSTEME HACCP

 

Constituer l ’équipe HACCP

Décrire le produit

Déterminer son utilisation prévue

Vérifier sur place le diagramme des opérations

Enumérer tous les dangers potentiels
Effectuer une analyse des risques

Fixer un seuil crit ique pour chaque CCP

Fixer un seuil critique pour chaque CCP

Déterminer les CCP

Mettre en place un système de surveil lance
pour chaque CCP

Prendre des mesures correctives

Appliquer des procédures de vérif ication

Tenir des registres et constituer un dossier

1 .

2 .

4 .

5 .

Voir
Diagramme 2

7 .

Etablir un diagramme des opérations

6 .

3 .

9 .

8 .

11.

10.

12.
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 DIAGRAMME 2
EXEMPLE D’ARBRE DE DECISION PERMETTANT DE DETERMINER LES CCP

(répondre aux questions dans l’ordre)

 

Constituer l ’équipe HACCP

Décrire le produit

Déterminer son utilisation prévue

Vérifier sur place le diagramme des opérations

Enumérer tous les dangers potentiels
Effectuer une analyse des risques

Fixer un seuil crit ique pour chaque CCP

Fixer un seuil critique pour chaque CCP

Déterminer les CCP

Mettre en place un système de surveil lance
pour chaque CCP

Prendre des mesures correctives

Appliquer des procédures de vérif ication

Tenir des registres et constituer un dossier

1 .

2 .

4 .

5 .

Voir
Diagramme 2

7 .

Etablir un diagramme des opérations

6 .

3 .

9 .

8 .

11.

10.

12.
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DIAGRAMME 2

EXEMPLE D’ARBRE DE DÉCISION PERMETTANT DE DÉTERMINER LES CCP
(répondre aux questions dans l’ordre)

 

Modifier l’étape, le
procédé ou le produit

Existe-t-il une ou plusieurs mesure(s) préventive(s) de maîtrise?

Oui

La maîtrise est-elle nécessaire à cette
étape pour garantir la salubrité?

Oui

Pas de CCP Stop (*)

Q1

Non

Q4

Q3

Q2

Non

Est-il possible qu’une contamination s’accompagnant de dangers
identifiés survienne à un niveau dépassant les limites acceptables ou ces
dangers risquent-ils d’atteindre des niveaux inacceptables?

Oui

L’étape suivante permettra-t-elle d’éliminer le ou le ou les risque(s)
identifié(s) ou de ramener leur probabilité d’apparition à un niveau
acceptable?

Pas de PCC Stop (*)

(*)  Passer au prochain danger identifié dans le processus décrit.
(**) Il est nécessaire de définir les niveaux acceptables et inacceptables en tenant compte des objectifs généraux lors de

la détermination des PCC dans le plan HACCP.

POINT CRITIQUE POUR LA MAITRISE

(CCP)

Oui Non

Non

Pas de CCP Stop (*)Non

Oui
L’étape est-elle expressément conçue pour éliminer la probabilité
d’apparition d’un danger ou la ramener à un niveau acceptable? **
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 DIAGRAMME 3

 UN EXEMPLE D’UNE FEUILLE DE TRAVAIL HACCP

 

 1.   Description du produit

   

 2.   Illustration du déroulement procédé sous
forme de diagramme

 

 

 3.  Liste

 

 É
ta

pe

 R
is

qu
e(

s)

 M
es

ur
e(

s)
 d

e
m

aî
tr

is
e

 C
C

P

 S
eu

ils
cr

iti
qu

es

 P
ro

cé
du

re
s 

de
su

rv
ei

lla
nc

e

 M
es

ur
es

co
rr

ec
tiv

es

 D
os

si
er

s

         

         

         

         

         

         

         

         

 

 4.   Vérification



Page 84 ALINORM 03/13

ANNEXE IV

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES POUR LA LUTTE CONTRE LISTERIA MONOCYTOGENES
DANS LES ALIMENTS

(À l’étape de la Procédure)
Préparé par l’Allemagne en collaboration avec l’Autriche, le Danemark, la France, le Japon, la

Norvège, le Royaume-Uni, la Commission Européenne et la Commission Internationale en
Spécifications Microbiologiques pour les Aliments (ICMSF)
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INTRODUCTION

Le Listeria monocytogenes (L. monocytogenes) est une bactérie qui prolifère à la fois dans le milieu agricole
(le sol, les plantes et l'eau) et dans le milieu de la production alimentaire. Cette bactérie résiste à des milieux
différents tels que les milieux caractérisés par une teneur élevée en sel ou une acidité élevée (Ryser et Marth,
1991). Le L. monocytogenes prolifère dans un milieu avec un taux d'oxygène peu élevé et à des températures
de réfrigération. Il survit pendant longtemps dans le milieu environnant, dans les aliments, dans les usines de
transformation alimentaire et dans le réfrigérateur. Bien que souvent présent dans les aliments crus d'origine
végétale et animale, il peut également être présent dans les aliments cuits par le fait d'une contamination
survenue après la transformation. Le L. monocytogenes a été isolé dans des aliments tels que le lait cru
liquide et le lait pasteurisé liquide, les fromages (en particulier les variétés de fromages à pâte molle), la
crème glacée, les légumes crus, les saucisses de viande crue fermentée, la volaille crue et cuite, la viande
crue (tout type) et le poisson cru et fumé. Même lorsque le L. monocytogenes est présent à l'origine, à des
niveaux peu élevés, dans un aliment contaminé, l'organisme peut se multiplier pendant l'entreposage, y
compris l'entreposage à des températures de réfrigération.

Les données épidémiologiques font état de cas isolés et de séries de cas de listériose. Ces dernières années, la
fréquence des cas de listériose n'a pas augmenté dans la plupart des pays et dans certains pays, le nombre de
cas semble même avoir diminué. Dans la plupart des pays, la fréquence des cas signalés est de l'ordre de 2 à
7 cas par million d’habitants. Dans certains pays, on observe une recrudescence temporaire des cas signalés.
Ces augmentations temporaires sont associées en général à des contaminations d'origine alimentaire
attribuées à certains aliments spécifiques provenant souvent de fabricants identifiés. La listériose reste
cependant une affection relativement rare, même dans les périodes de recrudescence les plus importantes,
avec un taux d'infection de l'ordre de 0,8 à 2 cas pour 100,000 personnes. Les taux d'infection par listériose
sont ensuite retombés à leur valeur minimale précédente une fois que l'aliment incriminé a été retiré du
marché et que les consommateurs ont reçu des informations relatives de santé publique sur la manière de
choisir les aliments et des consignes de manipulation pour l'hygiène sanitaire.

Les baisses apparentes des taux minimums d'infection par la listériose ont été observées ces dernières années.
Ce phénomène reflète probablement les efforts entrepris par le secteur de l'industrie alimentaire et par les
gouvernements, au niveau mondial, visant à : (a) appliquer les BPH et le système HACCP pour réduire les
taux d'infection et la prolifération du Listeria dans les aliments produits de façon industrielle, (b) améliorer le
respect de la chaîne du froid afin de réduire les conditions de température favorisant la prolifération du
L. monocytogenes et (c) renforcer la communication sur les risques, en particulier pour les consommateurs
appartenant à des groupes à risque et par conséquent plus susceptibles de contracter la listériose (ICMSF,
1996).

Néanmoins, d'autres mesures doivent être prises pour réduire les risques de listériose d’origine alimentaire
chez l'homme à travers le monde. Compte tenu des caractéristiques du micro-organisme connues et de cette
maladie, certains pays maintiennent une politique de « tolérance zéro » vis-à-vis du L. monocytogenes dans
les aliments prêts à consommer. Plusieurs pays ont conclu que, bien que l'absence totale de
L. monocytogenes (tolérance zéro) puisse représenter un objectif idéal, elle est considérée, pour certains
aliments, comme une condition peu réaliste et impossible à satisfaire et qu’elle contribue à limiter le
commerce sans avoir un impact positif sur la santé publique. Les niveaux de L. monocytogenes associés à la
contamination « inévitable » de ces produits sont en général peu élevés et les dangers sont minimes si la
prolifération ne survient pas ou ne peut survenir pendant l'entreposage, la distribution et la préparation. Par
conséquent, une approche légèrement différente a été adoptée vis-à-vis la contamination par le
L. monocytogenes.

Les différentes approches envisagées pour la gestion du L. monocytogenes pourraient constituer une entrave
au commerce international et elles devraient donc être évitées si les produits alimentaires ciblés ne
compromettent pas le degré de protection fixé par les pays concernés. Le présent document soumet donc
diverses données qui permettront au CCFH ainsi qu’aux pays et régions de se prononcer quant à
l’acceptation d’une faible quantité de L. monocytogenes dans certains groupes d’aliments et de proposer des
Critères microbiologiques susceptibles de prévenir  la création d’obstacles au commerce inutiles ou non
motivés, en fonction de l’Accord OMC/SPS.
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1. CHAMP D’APPLICATION

Le document présente des directives pour la lutte contre le L. monocytogenes dans les aliments faisant l'objet
d'un commerce [international] fondées sur des considérations relatives à l'évaluation des risques et énumère
diverses options de gestion des risques. Une possibilité serait d'établir des critères microbiologiques, et des
recommandations sont faites en ce sens.

2. ASSOCIATION DE DOCUMENTS

Les documents suivants ont été consultés au cours de l’élaboration des directives pour la prévention de la
contamination des aliments par le L. monocytogenes :

(a) Documents du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire :
• Rapport de la 32e session du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire (ALINORM 01/13)
• Principes et directives régissant la conduite de l’évaluation des risques microbiologiques

(ALINORM 99/13A, Annexe II)
• Principes de l’établissement et de l’application des critères microbiologiques pour les aliments

(CAC/GL 21-1997)
• Système de l’analyse des risques – point critique pour leur maîtrise (HACCP) et directives pour

leur application (Annexe au document CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 1997)
• Gouvernement danois : document de travail pour le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire

pour  « La lutte contre le Listeria monocytogenes dans les aliments » (28 août 1998)
• Avant-projet de principes et lignes directrices pour la conduite de la gestion des risques

microbiologiques, CX/FH 00/6 juillet 2000
• « Établissement de plans d'échantillonnage pour les critères de sécurité microbiologique pour les

aliments faisant l'objet d'un commerce international ». Document préparé par l'ICMSF pour le
Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire. (Septembre 1996)

• Annexe au document du Codex sur l'établissement de plans d'échantillonnage pour le Listeria
monocytogenes dans le cadre du commerce international (soumis par le secrétariat de l'ICMSF au
Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire en septembre 1996)

(b) « Gestion des risques et sécurité alimentaire ». Rapport de la Consultation mixte FAO/OMS
à Rome, en Italie, du 27 au 31 janvier 1997. Document FAO 65 sur la Nutrition, Rome 1997.

(c) Rapport de la Consultation mixte FAO/OMS d’experts sur l’évaluation des risques
microbiologiques présentés par les aliments à Rome, du 17 au 21 juillet 2000.

3. DÉFINITIONS

Objectif microbiologique pour la sécurité alimentaire - Déclaration [fondée sur l’analyse des risques]
exprimant le niveau de danger microbiologique tolérable dans un aliment en relation avec un niveau
approprié de protection.1

Gestion des risques – Processus distinct de l’évaluation des risques consistant à envisager les différentes
alternatives possibles à la suite de consultations auprès de toutes les parties intéressées, et à tenir compte de
l’évaluation des risques et d’autres facteurs pertinents pour la protection de la santé des consommateurs et la
promotion de pratiques commerciales loyales et si nécessaire à sélectionner des mesures de prévention et de
maîtrise appropriées.2

[Options de gestion – Les différentes approches adoptées pour la gestion des risques microbiologiques.]

Critère microbiologique – Les critères microbiologiques pour les aliments déterminent l’acceptation d’un
produit ou d’un lot en fonction de l’absence ou de la présence et du nombre de micro-organismes, y compris
les parasites, et de la quantité de toxines/métabolites par unité de masse, de volume, de surface ou de lot.3
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4. PARTICIPATION DES PARTIES INTÉRESSÉES

La gestion du L. monocytogenes dans les aliments exige la participation des intervenants de l’ensemble de la
chaîne alimentaire, notamment des producteurs alimentaires, des entreprises de transformation des aliments,
des distributeurs, des détaillants, du personnel de la restauration et des consommateurs.

Le niveau de participation des diverses parties dépendra des étapes ciblées pour l’évaluation des risques de
contamination d’aliments donnés par le L. monocytogenes. Si un traitement contre la listériose est prévu au
cours de la production, la lutte contre le L. monocytogenes se fera essentiellement au niveau de la
transformation et elle impliquera surtout les entreprises de transformation. En cas contraire, plusieurs
mesures de prévention devront vraisemblablement être prises pour atteindre le degré de protection souhaité.
Par conséquent, plus de parties devront s’impliquer au niveau du processus de gestion. Les gouvernements et
les autres parties intéressées peuvent s’impliquer dans le cadre des activités de la CCFH. Toutefois, la
participation de parties intéressées spécifiques pourrait être sollicitée dans certains cas.

1 Cette définition provient de l’Avant-projet de directives et de lignes directrices pour la conduite de la
gestion des risques microbiologiques, CX/FH 00/6.
2 Cette définition provient de la 11e édition du Manuel de procédure de la Commission du Codex
Alimentarius.
3 Cette définition provient du document relatif aux directives CAC/GL 21-1997.

5. DIRECTIVES POUR LA LUTTE CONTRE LE LISTERIA  MONOCYTOGENES DANS
LES ALIMENTS

5.1 Activités initiales de gestion des risques

Explication:
Le CCFH débat depuis 1989 de la manière de gérer le Listeria monocytogenes dans les aliments.
Plusieurs documents ont été préparés et on a demandé que le document présenté au Comité en 1997
soit aligné sur le document du Codex sur la Gestion des risques microbiologiques. C'est pourquoi la
précédente version du présent document est sortie peu après les grande lignes de la Gestion des
risques. Toutes les activités initiales de gestion des risques y étaient étudiées, y compris celles
réalisées avant la commande d'une évaluation des risques. Dans cette version révisée du présent
document, ces activités sont reprises dans l'Appendice 1. Le groupe de rédaction a pensé que c'était
nécessaire parce que les informations, par exemple celles présentées dans la section Profil de risque,
ont été rédigées en 1997 et qu'elles n'ont pas été mises à jour. Des informations plus récentes sont
données dans le rapport sur l'évaluation des risques de la FAO/OMS. Les titres de cette section ont été
conservés dans le texte afin continuer à correspondre avec le document de Gestion des risques.

5.1.1 Identification des gestionnaires des risques (voir Appendice 1)

5.1.2 Identification d’un pro blème (voir Appendice 1)

5.1.3 Profil de risque (voir Appendice 1)

5.1.4 Définir les objectifs

Le premier objectif de la lutte contre le L. monocytogenes dans les aliments est de conserver ou d'améliorer
la protection de la santé humaine. Il existe plusieurs mesures de maîtrise qui peuvent être prises au niveau
national ou international, ce document énumère certaines d'entre-elles.

Le second objectif est de faciliter le commerce international sans compromettre la santé humaine. L'Accord
OMC/SPS spécifie que les normes, codes ou directives du Codex doivent être appliqués, lorsque cela s'avère
nécessaire. Le document donne des conseils quant à la gestion du L. monocytogenes par l'application de
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mesures de maîtrise adéquates au différents niveaux de la chaîne alimentaire et par l'établissement de critères
microbiologiques.

5.1.5 Champ d’application, étendue et politique d’évaluation des risques

L'élaboration d'une politique d'évaluation des risques microbiologiques est une responsabilité de gestion. Elle
sert à protéger l'indépendance et l'intégrité scientifiques essentielles de l'évaluation des risques
microbiologiques. Elle devrait être réalisée en totale collaboration entre les personnes chargées de la gestion
des risques, celles chargées de l'évaluation des risques et d'autres parties intéressées.

5.1.6 Commander une évaluation des risques microbiologiques

Après plusieurs réunions de groupes de rédaction composés d'experts, la FAO et l'OMS ont instauré une
Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur l’évaluation des risques pour le Listeria monocytogenes dans les
aliments prêts à consommer1. Elle avait pour objectif étaient de passer en revue d'un œil critique les
hypothèses sur lesquelles se basait l'évaluation des risques et d'utiliser cette évaluation pour donner une
réponse ayant une base scientifique aux questions spécifiques de gestion des risques posées lors de la 33e

session du CCFH:

 i. Estimer les risques pour les consommateurs dans les différents groupes de population sensibles (les
personnes âgées, les enfants, les femmes enceintes et les immunodéprimés) par rapport à la population
générale.

 ii. Estimer les risques du L. monocytogenes dans les aliments lorsque le nombre d'organismes va de zéro
cfu/25 g à 1000 cfu/g et ne dépasse pas les niveaux spécifiés au point de consommation.

 iii. Estimer les risques du L. monocytogenes dans les aliments qui favorisent ou non la prolifération dans
des conditions spécifiques d'entreposage et de durée de conservation en stock.

 iv. Estimer les changements dans les risques qui découleront probablement des interventions spécifiques
et évaluer les effets du changement de souche du L. monocytogenes sur l'évaluation des risques.

Vu le caractère encore trop limité de la base de données, la Consultation d'experts n'a pas abordé la dernière
question. Le rapport de cette Consultation a été publié en août 2001 et est disponible via Internet.

5.1.7 Prise en considération des résultats de l’évaluation des risques

Les conclusions de la Consultation d'experts étaient que les questions relevant de la sécurité alimentaire
internationale pouvaient être gérées en étendant et/ou en adaptant des éléments de l'évaluation des risques
réalisée au niveau national. Elles ont également montré que les modèles préexistants et les ensembles de
données pouvaient servir de base pour un effort d'évaluation des risques quantitative. Le groupe a également
identifié un certain nombre de domaines où il manque des données et il a signalé qu’il fallait améliorer
l’acquisition de données pour la prévalence et la prolifération du L. monocytogenes dans les aliments et
l'incidence de la listériose d'origine alimentaire. On a utilisé la caractérisation des risques sur la base du
profil d'exposition du Listeria monocytogenes dans des modèles de consommation et de réponse à dose
donnée pour tenter d'évaluer les cas prévus de listériose par portion pour chacun des six aliments.

Le groupe d'experts a identifié des problèmes liés à la base statistique appliquée à l'évaluation de
l'exposition, en particulier à la représentation d'événements dont la probabilité d'avoir un très grand impact
sur la santé humaine est très faible. Malgré les lacunes dans les données et les différents avertissements, la
consultation a donné des conclusions précieuses qui devraient suffire pour faire avancer ce document.

                                                
1 Consultation mixte d’experts FAO/OMS sur l’évaluation des risques microbiologiques dans les aliments,

Caractérisation des risques de la Salmonella spp. dans les œufs et les poulets à rôtir et du Listeria monocytogenes
dans les aliments prêts à consommer. Quartiers généraux de la FAO, Rome, Italie, du 30 avril au 4 mai 2001
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En bref, les questions posées lors de la 33e réunion du CCFH ont reçu les réponses suivantes:

 i. La sensibilité relative a été calculée sur la base des données épidémiologiques de la France et des
États-Unis. Le chiffre 1 correspondant à la sensibilité des non-immunodéprimés, les personnes ayant
subi une greffe d'organes ont une sensibilité 2584 fois plus grande lorsqu'on leur injecte une dose
logarithmique infectieuse de 7,5. Les personnes âgées (plus de 60 ans) peuvent avoir une sensibilité de
1,6 à 7,5 fois plus grande que les non-immunodéprimés plus jeunes. Sur la base de ces données, des
exigences et des mesures de gestion de précaution peuvent être justifiées pour les aliments qui sont
destinés spécifiquement à être consommés par les groupes de population identifiés comme étant
vulnérables (par ex. les aliments pour personnes âgées, les aliments pour nourrissons, les aliments à
administration entérale).

 ii. Les experts ont tenté de répondre à la question (ii) en utilisant la réponse à dose donnée dérivée de la
caractérisation des risques avec une « répartition de la contamination mondiale ». En utilisant la courbe
la plus classique de réponse à dose donnée, le nombre total de cas prévus par an aux États-Unis est de
2 130. En rendant le modèle encore plus classique, le groupe donne les calculs suivants.

Dose logarithmique maximale à la consommation
(cfu logarithmique/portion)

Nombre de cas prévus

Distribution de base (107,5 cfu logarithmique/portion) 2 130
4,5 24,9
3,5 5,3
2,5 1,1
1,5 0,2
0,5 0,06
-0,5 0,02
-1,5 0,01

Le groupe a conclu qu'il serait évident qu'en éliminant des niveaux de dose plus élevés (<103,5), le nombre de
cas prévu serait réduit de plus de 99%.

 iii. Le groupe d'experts rapporte que « La question concernant le risque relatif associé aux aliments qui
favorisent ou non la prolifération peut également être examinée dans les grandes lignes en utilisant
l'exemple précité. La considération essentielle est de savoir si un facteur de correction doit être
appliqué lors de la comparaison des niveaux lors de la vente au détail et ceux lors de la consommation.
Dans le cas des aliments favorisant la prolifération, on devrait supposer une augmentation du nombre
de cellules de L. monocytogenes entre la vente au détail et la consommation et il y a une forte
probabilité pour que les critères hypothétiques analysés plus hauts soient dépassés. Néanmoins, ce ne
serait pas le cas pour les aliments qui ne favorisent pas la prolifération du L. monocytogenes. Par
conséquent, pour ces aliments, le nombre de cas prévus par rapport au niveau maximal de la dose lors
de la vente au détail seraient identiques à ceux décrits plus haut pour des doses lors de la
consommation. Là encore, une modélisation plus rigoureuse d'autres facteurs qui pourraient influencer
les écarts dans les risques de listériose grave entre les aliments qui favorisent la prolifération du
L. monocytogenes et ceux qui ne la favorisent pas sont actuellement en cours et les résultats sont
attendus sous peu. Néanmoins, il est peu probable qu'ils modifient fortement les grandes différences
dans les risques qui existent entre les aliments qui favorisent la prolifération du L. monocytogenes et
ceux qui ne la favorisent pas comme le suggère l'actuelle "analyse des meilleurs cas". »

En résumé, le groupe fournit une base pour la gestion du problème Listeria/aliment. Combiné aux
connaissances empiriques, la conclusion pour la gestion est qu'il existe peu de preuve que la consommation
de faibles niveaux (<100/g) du micro-organisme dans les aliments provoque la listériose. Les produits qui
peuvent avoir favorisé la prolifération au-delà de ce niveau peuvent poser un certain risque lorsque la
prolifération s'est produite au-delà d'un niveau d'au moins 103. En outre, les estimations réalisées sur la base
des données disponibles indiquent que les risques liés à ces produits sont faibles, même pour les groupes
immunodéprimés de la population.
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[5.1.8 Identifier le niveau de risque tolérable (NRT)]

La question du niveau de risque tolérable n'est pas abordée dans ce document. Il s'agit d'une question
de gestion qui doit être débattue et décidée par le CCFH.

5.1.9 Considérations régionales

Les données mises à la disposition des évaluateurs de risques de la FAO/OMS ont montré que le
L. monocytogenes est distribué par nature et est présent dans un éventail de produits à travers le monde.
L'effet de l'exposition au L. monocytogenes dépend des facteurs de prédisposition, comme l'âge et l'état
immunologique. La proportion de la population ayant ces facteurs de prédisposition peut varier d'une région
à l'autre. En outre, les conditions de distribution, d'entreposage et de vente peuvent être différentes. En
conséquence, l’évaluation des risques peut différer. Néanmoins, rien ne prouve que le problème serait plus
important dans d'autres régions du monde que dans celle d'où proviennent les données de base de l'évaluation
des risques.

5.2 Options de gestion des risques

5.2.1 Identification des options

Plusieurs approches différentes peuvent être utilisées pour prévenir la contamination des aliments par le
L. monocytogenes au cours des différentes étapes de la chaîne alimentaire. La plupart du temps, une
combinaison de plusieurs mesures s’avérera plus efficace pour la réduction des risques. Certaines de ces
mesures de maîtrise sont énumérées dans la section 5.2.2.

L'évaluation des risques pour le L. monocytogenes a démontré que, en ce qui concerne la probabilité de
maladie, il existe une différence négligeable lors de la consommation d'aliments ayant des niveaux de
L. monocytogenes allant de 0 à 1000/g. De telles mesures de maîtrise basées sur un niveau maximal supposé
de L. monocytogenes dans les aliments lors de la consommation peuvent être fixées. Cela peut orienter la
sélection des mesures de maîtrise les plus efficaces garantissant que ce niveau n'est pas dépassé.

Explication:

Il faut remarquer qu'un niveau de risque tolérable n'a pas encore été fixé pour le Listeria
monocytogenes. Néanmoins, cela ne doit pas empêcher la mise en place d'options de gestion des
risques. Quelle que soit la décision sur le NRT, le groupe de rédaction pense que les options proposées
conduiront à une réduction de la probabilité de maladie due au L. monocytogenes.

Objectifs microbiologiques pour la sécurité alimentaire (OMSA)

Sur la base du rapport sur l'évaluation des risques, le niveau de contamination maximal dans les aliments lors
de la consommation doit être inférieur à 100/g de L. monocytogenes.

Explication:

Sur la base des informations du rapport sur l'évaluation des risques, le CCFH doit décider quel sera le
niveau approprié pour le Codex. Le groupe de rédaction a conservé le niveau proposé à l'origine de
moins de 100 L. monocytogenes par gramme lors de la consommation afin de poursuivre l'élaboration
de mesures de maîtrise, en particulier l’établissement de critères microbiologiques.

[5.2.1.2. Précaution dans la gestion des risques]

La question de la précaution n'est pas débattue dans ce document. Il s'agit d'un sujet d'une autre réunion
du Comité du CODEX.
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5.2.2 Opti ons de gestion des risques microbiologiques préférées

L'application du Code d'usages international - Principes généraux d'hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969,
Rév. 3-1997), et en particulier les principes HACCP « de la ferme à la table », (Annexe au document
CAC/RCP 1 –1969, Rév. 3-1997), et les Codes de pratiques hygiéniques spécifiques aux aliments sont
importants pour lutter contre le L. monocytogenes et par conséquent pour empêcher la listériose. En outre, en
dehors des mesures hygiéniques habituelles, certaines directives spécifiques se concentrant sur le
L. monocytogenes sont recommandées plus loin.

5.2.2.1 Production primaire et récolte

La gestion axée sur la prévention de la contamination et/ou de l’introduction du L. monocytogenes doit
d’abord s’appliquer au niveau de la production primaire, notamment par le biais des approches suivantes :

• introduire des mesures pour réduire le niveau de pathogènes à toutes les étapes de la chaîne
alimentaire ;

• introduire des mesures d’hygiène spécifiques pour la récolte de poissons et de produits de la pêche,
de viande, de lait, de salades et de graines germées.

5.2.2.2 Transformation et distribution des aliments

Le L. monocytogenes peut engendrer des problèmes qui doivent être gérés par des mesures hygiéniques. Par
conséquent, les autorités sanitaires et l'industrie devraient fonder la lutte contre le L. monocytogenes sur
l'application adéquate et la vérification du système HACCP et des BPH.

Des aspects spécifiques de la gestion du Listeria monocytogenes dans la transformation de la viande et de la
volaille, du poisson et du fromage sont donnés à titre d'exemple dans l'Appendice 2.

Voici certaines des approches proposées pour la gestion du L. monocytogenes :

• Choisir des matières et des ingrédients crus (par ex. utiliser des ingrédients ayant reçu un traitement
contre la listériose), si nécessaire utiliser des critères microbiologiques et des analyses pour accepter
ou rejeter les matières entrantes ;

• Empêcher la contamination et/ou l’introduction du L. monocytogenes au sein de l’entreprise de
transformation des aliments ;

• Combattre la multiplication et la propagation du L. monocytogenes au sein de l’entreprise de
transformation des aliments et utilise un programme de surveillance et de gestion de l’environnement
industriel ;

• Inactiver le L. monocytogenes (par ex. pasteurisation, stérilisation, cuisson, haute pression, etc.) ;

• Empêcher la recontamination entre la cuisson et l'emballage, par ex. séparer les produits crus et les
produits cuits ;

• Réduire les niveaux dans les produits cuits après l'emballage, par ex. procéder à une pasteurisation
possible commercialement à l’intérieur de l’emballage ;

• Empêcher une augmentation des niveaux entre l'emballage et la préparation à servir. Il est possible
de contrôler l'augmentation de L. monocytogenes au cours de l’entreposage et de la distribution
lorsque les aliments ont été recontaminés. Voici des exemples: utilisation d'additifs acceptés, sûrs,
utilisation d'une meilleure gestion de la chaîne de surgélation ou congélation du produit; et en outre,
application des pratiques du code ;

• Enlever le L. monocytogenes des produits, par ex. utiliser des programmes de lavage validés pour
des salades et des légumes fraîchement coupés comme mesure de réduction des pathogènes ;

• Établir des exigences réglementaires et/ou encourager les changements de comportement qui
contribueront à la réduction des risques, par exemple en développement des systèmes de sécurité
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alimentaire (par ex. système HACCP), en autorisant les utilisateurs à établir eux-mêmes ce type de
programme ainsi que la qualité microbiologique des produits qu’ils achètent ou vendent ;

• Établir des normes microbiologiques, des critères de performance2, de transformation3, de produits4

ou d’autres critères et exiger leur application (voir Appendice 3).

Les mesures prises rapidement en cas de déviation au niveau d'un point critique pour la maîtrise (CCP)
contribueront à empêcher que les produits défectueux atteignent le consommateur ou à réduire ce risque.
L'analyse d'échantillons de produits finis peut fournir certaines informations supplémentaires au sujet de
l'état microbiologique du produit. Néanmoins, l’analyse d’échantillons prélevés sur la ligne et
l’environnement de la ligne est plus utile pour vérifier l’efficacité des mesures de maîtrise.

5.2.2.3 Utilisation des critères microbiologiques

La sécurité des produits devrait être assurée par l'application et l'exécution des principes HACCP et des BPH
dans le pays d'origine. De plus, les codes élaborés pour la réglementation des importations et exportations de
produits alimentaires devraient être suivis par des documents élaborés par le CCFICS5. Cependant, lorsqu'il
n'existe aucune garantie que les principes HACCP et les BPH sont correctement appliqués, le recours à des
opérations d'inspection et d'analyse des lots importés peut être indiqué. Dans ce cas, les critères
microbiologiques suivants pourraient être appliqués. Les aliments importés devraient en principe être traités
de la même manière que les produits issus du marché local.

Les critères microbiologiques devraient être établis conformément aux « Principes pour l'établissement et
l'application des critères microbiologiques pour les aliments » (CAC/GL 21 - 1997). Les délibérations du
groupe chargé de l’évaluation des risques et la [décision du CCFH] indiquent qu'une concentration de
L. monocytogenes ne dépassant pas 100/g d'aliment au point de consommation représente un risque peu élevé
pour les consommateurs. Des limites inférieures peuvent être appliquées au port d'entrée de ces produits
susceptibles de favoriser la prolifération des bactéries afin de ne pas dépasser ces niveaux au point de
consommation. Pour établir de telles limites, il convient de connaître le comportement du L. monocytogenes
dans les aliments lors de l'entreposage de même que les conditions de distribution; l'utilisation de modèles de
prévision peut être utile.

Les critères microbiologiques proposés n'ont néanmoins pas pour objectif d'être utilisés pour des aliments qui
sont destinés spécifiquement à être consommés par les groupes de population identifiés comme étant
vulnérables (groupes à haut risque) tels que les aliments pour personnes âgées, les aliments pour nourrissons,
les aliments à administration entérale.

Les recommandations préparées par l'ICMSF (1997) aux fins du Codex ont été appliquées afin de déterminer
le nombre d'unités d'échantillons d'un même lot devant se conformer à ces limites maximales. Ces éléments
ont été utilisés pour établir un arbre de décision (Figure 1). Les critères proposés devraient pouvoir être
atteints par les produits qui sont fabriqués conformément aux bonnes pratiques d'hygiène (BPH) et dans le
cadre d'un système de contrôle basé sur le système HACCP.

                                                
2 Critère de performance: le résultat nécessaire d'une étape, ou d'une combinaison d'étapes, qui contribue à garantir

que l'objectif de sécurité d'un aliment est atteint.
3 Critères de transformation: les paramètres de contrôle d'une étape, ou d'une combinaison d'étapes, qui peuvent être

appliqués pour atteindre un critère de performance.
4 Critère de produit: un paramètre pour un aliment qui peut contribuer à garantir qu'un objectif de sécurité d'un

aliment est atteint.
5 Principes applicables à l’inspection et à la certification des importations et des exportations alimentaires (CAC/GL

20-1995); Directives sur la conception, l’application, l’évaluation et l’homologation des systèmes d’inspection et de
certification des importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 26-1997); Directives sur l’élaboration
d’accords d’équivalence relatifs aux systèmes d’inspection et de certification des importations et des exportations
alimentaires (CAC/GL 34-1999); Directives sur les échanges d’informations dans les situations d’urgence en
matière de contrôle des aliments (CAC/GL 19-1995) et Directives concernant  les échanges d’informations entre
pays sur les rejets de denrées alimentaires à l’importation (CAC/GL 25-1997).
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Il importe de suivre scrupuleusement les procédures d’assurance de qualité adéquates au sein des laboratoires
pendant l’analyse des aliments ainsi que l’utilisation des méthodes validées de détection et de dénombrement
du L. monocytogenes (par exemple, ISO 11290-1 :1996 et ISO 11290-2 :1998).

5.2.2.4 Éducation des consommateurs

Des programmes de communication devraient être mis en œuvre pour aviser les consommateurs des risques
potentiels et des moyens existants pour éviter la listériose d’origine alimentaire dans le but de réduire les cas
potentiels de listériose d’origine alimentaire chez l’homme, notamment pour:

• Informer les sous-groupes concernés, par tous les moyens adéquats, en grande partie par des
spécialistes de la santé ayant reçus une formation adéquate (par ex. médecins généralistes, hôpitaux
publics ou privés, services sanitaires locaux ou généraux), sur les catégories d'aliments à éviter et
leur dénomination spécifique;

• Utiliser tous les moyens disponibles et adéquats (par ex. médias, distribution de cartes d'informations
par des détaillants, supermarchés ou associations de consommateurs) pour que ces sous-groupes
puissent reconnaître ces aliments à éviter lorsqu'ils voient leur dénomination sur l'emballage et leur
permettre de faire la différence entre ces produits spécifiques et les autres catégories d'aliments;

• Éduquer la population sur les bases d'hygiène alimentaire le plus rapidement possible, en particulier
à l'école. Par exemple, en plus des mesures fondamentales comme le fait de « se laver les mains »,
les points suivant doivent être intégrés dans la formation mise en place:

- respect de la préservation des conditions écrites sur l'étiquette des aliments, en particulier des
températures de préservation du froid,

- respect des données écrites sur l'étiquettes des aliments (en particulier la date limite de
consommation),

- gestion adéquate des restes alimentaires,

- règles pour la manipulation des aliments,

- autres points adéquats.

5.2.3 Décision finale de gestion

À l'échelle régionale ou nationale, les autorités du contrôle alimentaire doivent décider si les décisions
adoptées sont appropriées pour la protection des consommateurs sous leur juridiction. Dans le cas
contraire, ils doivent procéder à une évaluation des risques et justifier qu'ils se soient écartés du(des)
recommandation(s) du Codex afin de se conformer à l'Accord OMC/SPS.

6. DIRECTIVES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE DÉCISIONS EN MATIÈRE DE GESTION
DES RISQUES POUR LA LUTTE CONTRE LE LISTERIA MONOCYTOGENES

La mise en œuvre des décisions en matière de gestion des risques microbiologiques peut être entreprise par
des fonctionnaires du gouvernement et par des représentants de l'industrie alimentaire. La mise en œuvre
prendra différentes formes selon les options choisies.

Dans certaines situations, il est possible qu'il soit préférable d'utiliser des approches réglementaires
historiques. Ces approches peuvent avoir davantage de succès pour garantir la conservation des bonnes
pratiques de fabrication essentielles. Les outils les plus traditionnels pour la mise en œuvre des décisions en
matière de gestion des risques microbiologiques ont été la commande et le contrôle réglementaires ou
l'analyse/inspection périodique des produits finis qui est rendu obligatoire par les amendes en cas de non-
respect. Même si ce système a entraîné une réduction importante des niveaux de contamination dans les
aliments, il présente certaines limites. Ces systèmes placent la limite de la conformité avec l’organisme de
réglementation plutôt qu'avec la fabricant d'aliments. Là où il y a déjà une réduction importante du niveau de



Page 94 ALINORM 03/13

pathogènes, la rigidité des systèmes existants ne peut par apporter la flexibilité pour pouvoir personnaliser,
de manière rentable, des solutions par rapport à des situations individuelles.

Dans la plupart des cas néanmoins, il est préférable d’adopter une approche de systèmes intégrée pour
garantir la sécurité des aliments. Les décisions en matière de gestion des risques doivent étudier l'ensemble
du continuum « de la ferme à la table ». Le système HACCP, combiné à des programmes préalablement
nécessaires, est un de ces systèmes. Une telle approche rend le producteur, le fabricant, le distributeur et le
détaillant responsables de la garantie de la sécurité des aliments, en utilisant de manière efficace les
ressources réglementaires pour fournir la surveillance nécessaire.

Les OSA peuvent fonctionner comme des outils de gestion importants dans la mise en œuvre de décisions en
matière de gestion des risques. Les OSA communiquent aux producteurs d'aliments le niveau de sécurité qui
doit être atteint et facilitent l'utilisation optimale des ressources réglementaires limitées.

En matière de microbiologie alimentaire, les tests microbiologiques pour les critères microbiologiques (qu'ils
soient intégrés dans les règlements sous forme de normes ou seulement de conseils) ont été largement utilisés
comme outil de gestion pour déterminer l'acceptabilité d'un produit dans le commerce. Les critères
microbiologiques conservent leur valeur en tant qu'outil éventuel de mise en œuvre des décisions en matière
de gestion des risques microbiologiques. Néanmoins, le test des produits finis est limité dans sa capacité à
évaluer la sécurité des aliments et il ne peut garantir de manière adéquate l'absence de pathogènes. La faible
prévalence inhérente de la plupart des pathogènes d'origine alimentaire fait qu'il est pratiquement impossible
que l’analyse des produits finis garantisse la sécurité des aliments. Le test microbiologique est utilisé de
manière plus appropriée pour vérifier la bonne mise en œuvre du système HACCP, pour valider des mesures
de maîtrise et pour évaluer des problèmes, lorsque le système HACCP n'a pas été utilisé ou lorsque l'accès
aux informations de vérification du système HACCP est limité ou impossible. Lorsque les critères
microbiologiques sont utilisés, il faut faire référence au document du Codex Principes de l’établissement et
de l’application des critères microbiologiques pour les aliments (CAC/GL 21-1997)

7. CONTRÔLE CONTINU ET RÉVISION

La listériose chez les hommes se présente sous trois formes cliniques principales: septicémie, méningite et
infection du fœtus et de la mère. Toutes ont un taux de mortalité important.

Afin de suivre les effets de toute mesure de lutte contre le Listeria monocytogenes dans les aliments (y
compris les critères microbiologiques) et d’établir une base pour une analyse valable des risques, il est
essentiel que les données sur l'incidence de la listériose chez les hommes soient fiables et comparables entre
pays. Du fait de la gravité de la maladie, la plupart des cas seront probablement diagnostiqués.

Pour créer de telles données fiables et comparables sur les incidences de la listériose, tous les cas de
listériose avec une isolation du Listeria monocytogenes dans le sang ou le liquide céphalo-rachidien chez tout
patient, ou dans tout endroit chez un nouveau-né ou une femme enceinte, doivent être signalés au niveau
national.

Il est également crucial qu’au niveau national au moins, tous les isolats humains soient caractérisé, sur une
base en temps réel, par au moins une méthode de classification discriminatoire, par ex. par électrophorèse en
champ pulsé ou par une méthode similaire, afin de désigner des isolats connexes indiquant une série de cas.
Cela requiert l'établissement d'un laboratoire de référence pour collecter les isolats et pour procéder à la
classification dans chaque pays.
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APPENDICES

APPENDICE 1: ACTIVITES DE GESTION DES RISQUES INITIAUX

1.1. Identification des gestionnaires des risques

Le transformateur de produits alimentaires est le premier responsable de la salubrité des aliments produits.
Toutefois, il pourrait bénéficier de directives quant au niveau de sécurité alimentaire recommandé. Dans le
cade du Codex Alimentarius, l’établissement de tels niveaux relève du CCFH. Ces niveaux seront exprimés
sous la forme de degré de protection approprié (ou de niveau de risque tolérable), d’objectif microbiologique
de sécurité alimentaire (OMSA) ou de critères microbiologiques. Par le passé, le CCFH a développé des
codes d’usages qui contiennent de multiples mesures pour promouvoir la sécurité des produits alimentaires.
Le CCFH continuera à développer de tels codes.

Au niveau national, ce sont les autorités alimentaires nationales qui agissent à titre de gestionnaires des
risques. Elles jouent un rôle crucial dans la conduite de la lutte contre le L. monocytogenes dans la chaîne
alimentaire, « de la ferme à la table » (production primaire, entreprises de transformation des aliments,
distribution, détaillants et préparateurs professionnels) Une gestion des risques efficace nécessite des
interactions fréquentes et transparentes tout au long de la chaîne alimentaire, entre les gestionnaires
gouvernementaux des risques et les gérants d’entreprise responsables ainsi que l’implication des
consommateurs. En effet, le grand public devrait être sensibilisé au rôle qu’il doit jouer lorsque la sélection
de produits, l’entreposage, la manipulation et la préparation des aliments est du ressort du consommateur.
Par conséquent, il devrait participer au processus décisionnel.

1.2. Identification d’un problème

De nombreux aliments sur le marché (tels que ceux contenant des ingrédients crus ou qui on fait l'objet d’un
découpage ou d'un processus de maturation après leur transformation) contiennent parfois des niveaux peu
élevés de L. monocytogenes. Une grande partie de ces aliments seront cuits pendant la préparation avant
d'être consommés, et ne présenteront donc pas de risque pour la santé. De plus, les données
épidémiologiques indiquent que l'ingestion de L. monocytogenes à des niveaux peu élevés ne présente pas de
risque important pour la santé pour la population générale. Cependant des taux élevés peuvent entraîner un
risque inacceptable même pour les individus sains.

Les données épidémiologiques font état de cas isolés et de séries de cas de listériose (Tableaux 1 et 2 de
l’Appendice 1).  Ces dernières années, la fréquence des cas de listériose n'a pas augmenté dans la plupart des
pays et dans certains pays, le nombre de cas semble même avoir diminué. Dans la plupart des pays, la
fréquence des cas signalés est de l'ordre de 2 à 7 cas par million d’habitants. Dans certains pays, on observe
une recrudescence temporaire des cas signalés. Ces augmentations temporaires sont associées en général à
des contaminations d'origine alimentaire attribuées à certains aliments spécifiques provenant souvent de
fabricants identifiés. La listériose reste cependant une affection relativement rare, même dans les périodes de
recrudescence les plus importantes, avec un taux d'infection de l'ordre de 0,8 à 2 cas pour 100,000 personnes.
Les taux d'infection par listériose sont ensuite retombés à leur valeur minimale précédente une fois que
l'aliment incriminé a été retiré du marché et que les consommateurs ont reçu des informations relatives de
santé publique sur la manière de choisir les aliments et des consignes de manipulation pour l'hygiène
sanitaire.

Les baisses apparentes des taux minimums d'infection par la listériose ont été observées ces dernières années.
Ce phénomène reflète probablement les efforts entrepris par le secteur de l'industrie alimentaire et par les
gouvernements, au niveau mondial, visant à : (a) appliquer les BPH et  le système HACCP pour réduire les
taux d'infection et la prolifération du Listeria dans les aliments produits de façon industrielle ; (b) améliorer
le respect de la chaîne du froid afin de réduire les conditions de température favorisant la prolifération du
L. monocytogenes ; et (c) renforcer la communication sur les risques, en particulier pour les consommateurs
appartenant à des groupes à risque et par conséquent plus susceptibles de contracter la listériose (ICMSF,
1996).
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La listériose est une maladie infectieuse d'origine alimentaire. Un lien a été établi entre cette maladie et la
consommation d'aliments. Plusieurs types d'aliments ont été incriminés dans les cas d'affections d'origine
alimentaire tels que les mélanges pour salade à base de chou cru (Canada, 1982), fromage de type mexicain
(USA, 1985), pâté (Royaume Uni, 1987-88), fromage (Suisse, 1983-87), charcuterie à base de langue de porc
(France, 1992), rillettes de porc (France, 1993), moules fumées (Australie, 1991, Nouvelle Zélande, 1992) et
saucisses de type "hot dog" (USA, 1998).

Les analyses effectuées dans le cadre d'enquêtes épidémiologiques ont indiqué que les aliments incriminés
dans les cas isolés et dans les séries de cas présentaient en général un niveau élevé de pathogènes dû à la
prolifération de micro-organismes dans l'aliment en question avant sa consommation (ICMSF, 1996). Les
organismes de santé publique ont conclu que les niveaux de L. monocytogenes consommés représentent un
facteur important ayant un impact sur la fréquence des cas de listériose. Les aliments qui ne sont pas un
milieu favorable à la prolifération du L. monocytogenes ne sont pas susceptibles d'être source de listériose
alors que les aliments qui favorisent la prolifération de cet organisme à des niveaux élevés devraient faire
l'objet d'efforts dans le domaine de la gestion des risques (Pinner et al., 1992). Il n'existe que peu de données
suggérant que les niveaux peu élevés de L. monocytogenes notamment dans les aliments ne favorisant pas sa
prolifération, provoquent la listériose. L'hypothèse selon laquelle la listériose d'origine alimentaire serait
associée à la consommation d'aliments comportant des niveaux élevés de L. monocytogenes est confirmée
par des études sur des animaux.

1.3 Profil de risque

1.3.1 Connaissances actuelles en matière d’identification des risques

Le L. monocytogenes est une bactérie pathogène intracellulaire facultative véhiculée par l'homme et l'animal.
Chez l'homme, elle provoque une listériose, accompagnée de divers symptômes tels qu’une diarrhée
modérée, une méningite et une septicémie. Les données épidémiologiques mettent en évidence le fait que,
dans la plupart des cas, l'infection est d'origine alimentaire. Bien que la listériose survienne rarement et
qu’elle ne soit à l'origine que de 2 à 7 cas par million d'individus, il convient de souligner que dans 20 à 30%
des cas d'épidémie et des cas isolés, les personnes affectées décèdent. Le taux de mortalité est plus élevé
(jusqu'à 38 - 45%) chez les individus très sensibles tels que les immunodéprimés, les femmes enceintes, les
nouveau-nés et les personnes âgées et il est moins élevé chez les individus ne présentant pas de facteurs de
prédisposition. En outre, le L. monocytogenes est présent dans de nombreux aliments.

Le sérotypage permet de distinguer 13 sérotypes de L. monocytogenes mais les cas de listériose humaine sont
en général provoqués par trois sérotypes (4b, 1/2a et 1/2b). La plupart des séries de cas de listériose et un
pourcentage important des cas isolés sont provoqués par le sérotype 4b. Par contre, les souches du groupe de
sérotypes 1/2 semblent être plus fréquentes dans les aliments.

Lorsqu'elle est associée à un taux élevé de mortalité suite à des listérioses, cette large prévalence dans le
système alimentaire suggère que le L. monocytogenes représente un risque important et une menace pour la
santé humaine qui doit faire l’objet de surveillance et de contrôle.

1.3.2 Connaissances actuelles en matière de caractérisation des risques

Les cas graves de listériose sont caractérisés par des complications telles que la septicémie et la méningite
pouvant provoquer la mort. Les individus les plus affectés sont ceux présentant des risques élevés par le fait
de déficiences au niveau de leur système immunitaire à la suite d'un traitement par médicaments
immunodépresseurs, les individus atteints de cancer, de SIDA, etc. Les données récoltées en France
indiquent que les patients présentant un plus grand risque, hormis le groupe des femmes enceintes, sont les
patients ayant subi une greffe d'organes (200 cas/100.000 patients), les patients souffrant de cancer
(13/100.000 patients) et les individus âgés de plus de 65 ans ne présentant pas de maladie sous-jacente
(14/100.000 individus). Les données recueillies aux USA indiquent une incidence de listériose parmi les
patients séropositifs de l'ordre de 52 cas par 100.000 et parmi les patients atteints du SIDA de l'ordre de 115
cas par 100.000 patients.
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Les très jeunes enfants et les personnes très âgées peuvent également être affectées. Ce danger est
particulièrement important pour le fœtus car la listériose peut provoquer l'avortement, la naissance d'un mort-
né et provoquer la septicémie et la méningite chez le nouveau-né. La fréquence des listérioses associées à la
grossesse est de l'ordre de 4,7 à 30 cas par 100.000 naissances d'enfants vivants.

Les cas bénins d'infection gastro-intestinale suite à l'ingestion ont récemment été documentés. Le nombre
réel de ces infections est inconnu mais des cas bénins de diarrhée peuvent survenir ainsi que l'a montré la
recrudescence de cas récents.

Les souches virulentes peuvent envahir l'épithélium gastro-intestinal et pénétrer les cellules phagocytaires
hôtes où les bactéries peuvent survivre et proliférer. Cette présence intracellulaire permet l'accès au cerveau
et au fétus chez les femmes enceintes. La période d'incubation varie environ de 2 jours à 6 semaines.

Le rôle des porteurs sains dans l'épidémiologie de la listériose n'a pas été élucidé. Le pathogène peut être
excrété par les patients soufrant de listériose pendant la longue période d'incubation ou par certains individus
chez qui le pathogène peut persister sans provoquer de symptômes cliniques, ce qui présente un risque
continu de propagation de la maladie. Ainsi qu'il a été noté précédemment, bien que l'incidence de la
listériose soit relativement peu élevée et que les complications d'une infection puissent être graves, il
convient de souligner que 2 à 6 pour cent de la population saine sont porteurs du L. monocytogenes au niveau
du système intestinal sans pour autant présenter des signes de la maladie (Rocourt and Cossart, 1997).

Toutes les souches de L. monocytogenes devraient être considérées comme potentiellement pathogènes pour
l'homme. Aucun lien n'a été établi entre l'origine (humaine, animale, alimentaire, environnement) ou le type
(sérotype, lysotype, ribovar, schémas de macrorestriction de l'ADN, etc.) et la virulence de la souche.

Des différences au niveau de la  virulence ont été observées. Le sérotype 4b comporte des souches plus
virulentes et les sérotypes 1/2a et 1/2b contiennent des souches moins virulentes. On ne connaît, à ce jour,
rien des variations dans la virulence de ces pathogènes, selon qu'elle est due à son interaction avec l'hôte et le
milieu ou qu'elle résulte du transfert d'un matériel génétique entre les micro-organismes. Les facteurs de
virulence tels que le gène de l'hémolyse sont connus mais ne reflètent pas le caractère pathogène du
L. monocytogenes de manière déterminante. En outre, les facteurs de virulence identifiés chez les animaux ne
permettent pas à ce jour de différencier les souches de L. monocytogenes en ce qui concerne l'infectiosité ou
le degré de gravité de la maladie. Compte tenu du fait que ces questions sont sans réponse, toutes les souches
de L. monocytogenes sont considérées comme pathogènes et les chiffres suivants sont établis en se basant sur
cette conclusion. Les facteurs alimentaires spécifiques pouvant affecter la pathogénicité microbienne du
L. monocytogenes ne sont pas connus.

1.3.3 Connaissances actuelles en matière d’évaluation de la réponse à dose donnée

Il n'existe pas de données expérimentales sur la réponse à dose donnée pour l'homme et la dose minimum
d'infection (DMI) du L. monocytogenes chez l'homme n'est pas connue. Cependant les analyses effectuées
dans le cadre d'enquêtes épidémiologiques ont indiqué que les aliments incriminés dans les cas isolés et dans
les séries de cas multiples comportaient en général des niveaux élevés de pathogènes dans les aliments avant
leur consommation (Tableaux 1 et 3 de l’Appendice 1). De plus, les aliments incriminés dans les cas de
listériose chez l'homme étaient toujours des aliments favorisant la prolifération du L. monocytogenes pendant
l'entreposage.

En outre, la présence très répandue de L. monocytogenes dans les aliments comportant des niveaux peu
élevés de L. monocytogenes indique que de nombreuses personnes ingèrent une grande quantité de ces
aliments sans pour autant être affectées par la maladie.

Il n'existe aucune information indiquant l'accumulation des effets lorsque des aliments contaminés différents
sont consommés.

Les expériences sur les animaux indiquent que l'infection par la listériose dépend de la dose et que l'indice
ID50 est plutôt élevé, à savoir supérieur à 105, dans des modèles différents pour l'inoculation intragastrique
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(Amtsberg, 1980 ; Schlech et al., 1993 ; Notermans, 1995). Toutefois, toute tentative d'extrapolation à partir
des données sur la souris pour les appliquer au cas de l'homme serait hasardeuse.

De nouvelles approches utilisant les modèles de réponse à dose donnée et fondés sur la probabilité de
distribution sont apparues mais il convient de garder à l'esprit que ces modèles sont également établis à partir
de doses infectieuses et de schémas de consommation hypothétiques.

1.3.4 Connaissances actuelles en matière d’évaluation de l’exposition

Le L. monocytogenes est très répandu dans la nature et peut être trouvé dans le sol, le fourrage ensilé et les
excréments humains et animaux. Il peut survivre et proliférer dans les chaînes de production alimentaires et
dans les milieux de production, notamment sur les équipements et les zones de production difficiles à
nettoyer. En outre, des enquêtes microbiologiques ont indiqué que le L. monocytogenes est présent dans
divers aliments, y compris les produits à base de viande, de poisson fumé, le lait, le fromage et les produits
« prêts à consommer ». Les populations sont donc très exposées au L. monocytogenes et autre Listeria spp.

Le L. monocytogenes peut proliférer en présence ou en l'absence d'air et dans les denrées alimentaires dont le
pH varie entre 4.5 et 9.2 et l'activité de l'eau est supérieure à 0.92 et à des températures variant de 0 à +45
degrés Celsius, lorsque les autres conditions dans l'aliment sont favorables à sa prolifération. Le
L. monocytogenes est capable de proliférer en présence de concentrations en sel élevées (jusqu'à 10% NaCl).
Il peut aussi survivre pendant de longues périodes dans les aliments congelés ou séchés. Par conséquent, la
prolifération de L. monocytogenes dans certains aliments peut conduire à des niveaux élevés de pathogènes
pendant l'entreposage.

L'évaluation de l'exposition comprend des données sur la prévalence ou les niveaux de L. monocytogenes
dans les aliments ainsi que des données sur la consommation de ces aliments. Des banques de données
relatives à la consommation d'aliments spécifiques devraient fournir des informations sur le type et les
quantités des produits consommés, le type, l'âge, etc. de la population et des individus, selon la nature de
l'enquête. Les enquêtes sur la prévalence ou les niveaux de L. monocytogenes dans les aliments font
apparaître des produits à risques, notamment ceux qui favorisent la prolifération du L. monocytogenes
pendant l'entreposage, la distribution et la vente. Ces données s'ajoutent aux données générales sur
l'évolution du L. monocytogenes dans un produit spécifique.

Les données scientifiques  actuelles démontrent clairement l’exposition des populations mondiales à des
quantités variées de L. monocytogenes. Dans l’immédiat, cela justifie amplement la nécessité d’envisager les
diverses options de gestions aptes à réduire le nombre de cas de maladies ou, à tout le moins, d’en freiner
l’augmentation.

Tableau 1 de l’Appendice 1: Contaminations d'origine alimentaire de la listériose humaine.

Pays Année Nombre de cas
(décès)

Aliment impliqué Niveau de
L.m./g

États-Unis 1976      20 (5) ?Salade crue*
Nouvelle-Zélande 1980      20 (5) ?Coquillages ou poisson cru
Canada 1981      41 (18) Salade de chou cru
États-Unis 1983      49 (14) ?Lait*
États-Unis 1985      142 (48) Fromage à pâte molle 103-104 (D)
Suisse 1983-87      122 (34) Fromage à pâte molle 104-106 (D)
Royaume Uni 1987-89      >350 (?) Pâté 102-106 (D)
Danemark 1989-90      26 (6) Fromage à pâte dure et bleus
Australie 1990      9 (6) Pâté 103 (D & P)
Australie 1991      4 Moules fumées 107 (D)
Nouvelle-Zélande 1992      4 (2) Moules fumées
France 1992      279 (85) Langue de porc en gelée 104-106 (D)
France 1993      33 Rillettes de porc 102-104 (D)
Italie 1993      18> Salade de riz
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Pays Année Nombre de cas
(décès)

Aliment impliqué Niveau de
L.m./g

États-Unis 1994      45> Lait chocolaté 109 (D)
Suède 1994-95      8 (2) Poisson fumé 102-106 (D)
France 1995      33 (4) Fromage à pâte molle
Australie 1996      4 (1) Poulet cuit
Italie 1997      748> Farine de maïs 106 (D)
États-Unis 1998-99      100 (>10) Hot-dog et viande de traiteur
Finlande 1998-99      18 (4) Beurre 101-104 (D

& P)

* = association épidémiologique uniquement, sans récupération de la souche impliquée du produit
alimentaire spécifique
> = majorité de maladies gastro-intestinales et pyrexies
D = Aliment provenant des détaillants (généralement non ouvert)
P = Aliment provenant de la maison des patients (généralement ouvert)

Tableau 2 de l’Appendice 1: Cas sporadiques de listériose humaine d'origine alimentaire

Pays Année Décès du patient Aliment impliqué Niveau de L.m./g
États-Unis 1985 Non Saucisse de dinde 103 (P)
Angleterre 1986 Non Fromage à pâte

molle
"Élevé" (P)

États-Unis 1987 nc Lait cru
Angleterre 1988 Non Fromage à pâte

molle
107 (P)

Angleterre 1988 Oui Poulet cuit
Angleterre 1988 Oui Présure
Canada 1989 Oui Tablettes d'alfalfa
États-Unis 1989 Non Saucisse
Finlande 1989 Non Champignons

salés
106 (P)

Italie 1989 nc Saucisse 106 (P)
Italie 1989 nc Poisson
Danemark 1989 nc Œufs de cabillaud

fumés
Canada 1989 Non Fromage à pâte

molle
Belgique 1989 Non Crème fraîche et

crème glacée
103-106 (P)

Suède 1993 Non Saucisson
mettwurst

Italie 1994 nc Olives au vinaigre

nc = non connu
P = Aliment provenant de la maison des patients (généralement ouvert)

Tableau 3 de l’Appendice 1: Niveaux de Listeria monocytogenes dans les aliments provoquant la
listériose (ICMSF, 1996)

Pays, année Nombre de cas Aliment L.m./g. Lieu de prélèvement *
Suisse, 1983-87 122 Fromage 104 - 106 D
États-Unis, 1985 142 Fromage 103 - 104 D
Royaume Uni,  1988 1 Fromage 107 D
Royaume Uni,  1987-88 > 300 Pâté > 103 D
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Pays, année Nombre de cas Aliment L.m./g. Lieu de prélèvement *
France, 1992 279 Langue de

porc,
charcuterie

104 - 106

<102 - 104

D

D
France, 1993 39 Rillettes de

porc
<102 - 104 D

Finlande, 1988 1 Champignon
s salés

106 P

États-Unis, 1988 1 Saucisse de
dinde

> 103 P

Italie, 1988 1 Saucisse 106 P
Australie, 1991 2 Moules

fumées
107 P

Nouvelle Zélande, 1992 3 Moules
fumées

103 P

États-Unis, 1994 48 Lait
chocolaté

108 P

* D : aliment provenant de la vente au détail ; P : aliment provenant du réfrigérateur du patient

APPENDICE 2: EXEMPLES DE GESTION DU LISTERIA MONOCYTOGENES  DANS LA PRODUCTION
ALIMENTAIRE

APPENDICE 2.1: DIRECTIVES GENERALES SUR LE LISTERIA POUR L'INDUSTRIE (SUR LA
BASE D'UN DOCUMENT DE POLITIQUE DU FSIS6)

REFLEXION COURANTE SUR LES MEILLEURES PRATIQUES

Un certain nombre d'associations commerciales ont produit des documents BPF ou « Meilleures pratiques »
qui couvrent les pratiques de production comme l'hygiène publique, la manipulation des matières crues et
l'hygiène des employés. Ces documents sont énumérés dans la bibliographie, des copies peuvent être
obtenues auprès de ces organisations.

PLANS D'ECHANTILLONNAGE

Le FSIS prévoit deux types de plans d'échantillonnage que les entreprises peuvent utiliser: l'échantillonnage
en usine et l'échantillonnage du produit fini. L'échantillonnage en usine concerne les surfaces n'étant pas en
contact avec les produits, comme les sols et les tuyaux d'écoulement, ainsi que les surfaces en contact avec
les produits, comme les transporteurs, les courroies, les trancheuses et les éplucheurs. L’analyse des produits
finis concerne les produits prêts à consommer. Les entreprises dont les ressources sont limitées doivent faire
de l'échantillonnage du produit fini leur priorité principale, suivi par l’analyse des surfaces en contact ou non
avec les produits.

TEST EN USINE: Un outil largement utilisé

Sites et fréquence d'échantillonnage

La sélection des sites et de la fréquence d'échantillonnage pour des surfaces en contact ou non avec les
produits dépend des caractéristiques de l'entreprise telles que l'agencement de l'usine, le plafond du puits, le
nombre de produits/lignes de production, la localisation du matériel de transformation et le débit des
produits. Un protocole d'échantillonnage doit comprendre les sites d’échantillonnage, la taille de la zone
d'échantillonnage, la fréquence d'échantillonnage et les techniques de collecte des échantillons. En général, il
faut choisir les sites d'échantillonnage de manière aléatoire. Néanmoins, certains sites peuvent être choisis
sur la base de la nature du matériel ou des surfaces, par ex. surfaces planes, intérieur du matériel, etc. Le plan

                                                
6 Food Safety and Inspection Services, Département de l'Agriculture des États-Unis, Washington, D.C., 20250-3700
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doit également détailler les mesures progressives adéquates que l'entreprise prendra une fois qu'elle aura
trouvé des échantillons positifs.

Méthodes

Les échantillons prélevés en usine, y compris les prélèvements et les éponges, doivent être placés dans un
milieu neutralisant immédiatement après leur collecte, afin de neutraliser tout désinfectant résiduel qui aurait
été pris du matériel ou d'autres sites d'échantillonnage en usine. Les échantillons doivent être entreposés et
expédiés à des laboratoires en utilisant des procédures normalisées. Un laboratoire réputé doit analyser les
échantillons. L'entreprise doit déterminer la compétence du laboratoire employé. Le laboratoire qui procède à
l'analyse des échantillons doit disposer de personnel ayant reçu une formation adéquate, d'infrastructures et
du matériel appropriés, d'un programme écrit d'assurance de la qualité qui soit mis à la disposition de
l'ensemble du personnel, et de capacités d'archivage et d’établissement de rapports. Une entreprise peut
choisir de procéder à sa propre analyse d’indicateur écologique en utilisant un test d'analyse. De tels tests
existent mais ils doivent être validés comme partie intégrante du plan HACCP.

Archivage

Les résultats de l'échantillonnage en usine ne seront pas disponibles tant que les aliments ne seront pas
produits. Par conséquent, l’adéquation et la précision des documents sont essentielles car le plan
d'échantillonnage en usine n'a qu'une valeur rétrospective. Par exemple, l'identification d'un site ayant fait
l'objet d'un échantillonnage (tuyau d'écoulement #1 dans la salle d'épluchage) et des conditions visibles du
site (surface propre, lisse) est nécessaire pour une utilisation efficace des résultats des échantillons.

Résultats et suivi : surfaces n’étant pas en contact avec les produits

Si des échantillons positifs sont trouvés sur des surfaces qui ne sont pas en contact avec les produits, des
mesures de suivi doivent être prises ; il peut s’agir d’un nettoyage en profondeur des zones et du matériel
suspects suivi d’analyses intensifiées/étendues.

Résultats et suivi : surfaces en contact avec les produits

Si des échantillons positifs sont trouvés sur des surfaces en contact avec les produits, des mesures de suivi
doivent être prises, y compris un échantillonnage de suivi sur les produits réalisés sur cette ligne, telles que:

1. Dès que l'on découvre que la surface en contact avec les produits est positive pour le nombre
d'échantillons indiqué dans le programme HACCP pour le Listeria spp., le lot suivant de produits
sortant de cette ligne de production doit faire l'objet d’analyses et d'échantillonnages pour le
L. monocytogenes.

2. Une période de production minimale avant l'échantillonnage doit être fixée par l'entreprise et elle
doit être respectée. La période peut dépendre de la configuration de lignes individuelles, de
procédures de désinfection et de nettoyage. Le programme d’analyse doit comprendre des
variations au moment de l'échantillonnage afin de détecter l'augmentation de Listeria qui pourrait
survenir au cours du changement de production.

3. Après l'échantillonnage de produits, il se peut que la ligne ait besoin d'un nettoyage et/ou de
procédures opérationnelles révisées, avant d’entamer la production du lot suivant.

4. Le lot de produits ayant fait l'objet d'un échantillonnage peut être conservé en attendant les résultats
du laboratoire.

5. Si un lot ayant fait l'objet d'un échantillonnage se révèle être positif au L. monocytogenes et qu'il se
trouve déjà dans le commerce, il sera rappelé.

6. L'échantillonnage de produits peut être intensifié, par exemple en analysant plusieurs lots
consécutifs. Tous les produits sortant de lignes positives peuvent être conservés en attendant les
résultats du laboratoire.
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7. Lorsqu'un nombre prédéterminé de lots a été testé négatif au L. monocytogenes, l'entreprise peut
reprendre son régime régulier d'échantillonnage en usine et du produit fini.

8. L'entreprise doit fournir des documents sur la cause de la contamination et les mesures prises pour
éviter des incidents à l’avenir.

ANALYSE DU PRODUIT FINI: Un outil de vérification potentiel

Un plan d'échantillonnage du produit fini pour les produits de viande et de volaille prêts à consommer peut
servir à vérifier le plan HCCP. Un plan d'échantillonnage du produit fini doit comprendre plusieurs éléments,
tels que la fréquence d'échantillonnage, les procédures d'échantillonnage, les méthodes de laboratoire, les
mesures de suivi et l'archivage.

Fréquence et procédures d'échantillonnage

La fréquence d'échantillonnage du produit fini doit tenir compte du nombre et du type d’aliments différents
qui sont produits, de la complexité des procédures de transformation, de la quantité d’aliments produite, de
l’existence ou non d’un plan d'échantillonnage en usine et des antécédents de l'entreprise. Les entreprises
peuvent baser leur fréquence d'échantillonnage sur tout plan d'échantillonnage statistique validé qui atteint
son objectif.

Les produits qui sont directement exposés au milieu de transformation de l'entreprise après la réalisation
d'une étape de mise à mort peuvent présenter davantage de risques pour une contamination du milieu qu'un
produit cuit et distribué dans le même emballage. Une entreprise peut vouloir augmenter la fréquence
d'échantillonnage de l'ancien type de produits. Si aucun échantillonnage en usine n’est réalisé, il est parfois
conseillé d'augmenter la fréquence d'échantillonnage du produit fini puisque l’échantillonnage en usine ne
sera pas là pour donner une alerte rapide concernant un éventuel problème de L. monocytogenes. Une
entreprise qui a auparavant découvert du L. monocytogenes via le FSIS ou son propre plan d'échantillonnage
peut également avoir besoin de faire des analyses plus fréquentes.

L'échantillonnage doit être fait le plus aléatoirement possible, toutes les lignes et tous les changements
pouvant être choisis. Dans le lot choisi, plusieurs paquets d'échantillons doivent être collectés depuis le début
de la production en passant par différents points intermédiaires et jusqu'à la fin de la production afin
d’analyser des échantillons représentatifs du lot complet. Lorsque c'est possible, il faut envoyer des paquets
intacts au laboratoire pour analyses car ils fourniront un meilleur contrôle des échantillons aseptiques. Par
ailleurs, une entreprise doit collecter de manière aseptique une portion de chaque paquet et placer les
échantillons dans un sac, ou un autre récipient, stérile et l'envoyer au laboratoire.

Méthodes

Les échantillons doivent être entreposés et envoyés aux laboratoires en utilisant des procédures normalisées.
Un laboratoire réputé doit analyser les échantillons. L'entreprise doit déterminer la compétence du
laboratoire employé. Le laboratoire qui procède à l'analyse des échantillons doit disposer de personnel ayant
reçu une formation adéquate, d'infrastructures et d'équipements appropriés, d'un programme écrit d'assurance
de la qualité qui soit mis à la disposition de l'ensemble du personnel, et de capacités d'archivage et
d’établissement de rapports. Les méthodes utilisées par le laboratoire doivent être approuvées par l'AOAC ou
on peut utiliser la méthode L. monocytogenes du FSIS publiée dans le Microbiology Laboratory Guidebook,
3e édition (Chapitre 8, Révision #1, 1/12/99).

Résultats et suivi

Si un lot ayant fait l'objet d'échantillonnage se révèle être positif au L. monocytogenes, l'entreprise doit
prendre les mesures appropriées.
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APPENDICE 2.2: GESTION DU LISTERIA MONOCYTOGENES DANS LES MILIEUX DE
TRANSFORMATION DE LA VIANDE ET DE LA VOLAILLE

(Sur la base d’un document de R. B. Tompkin7)

L'expérience des 10 à 15 dernières années montre que la recontamination est la première source de
L. monocytogenes dans la plupart des aliments transformés prêts à consommer et commercialement préparés.
Cette prise de conscience a entraîné des changements importants dans la manière de gérer les milieux après
la transformation. Par exemple, des modifications ont été nécessaires dans le nettoyage et la désinfection, la
configuration de l'usine, la conception du matériel et les pratiques du personnel. L'expérience montre
également que le L. monocytogenes continuera à être introduit dans le milieu des produits de viande cuits.
Dans ces circonstances, il est possible de minimiser mais non pas d'empêcher le risque de contamination des
produits.

La connaissance de l'écologie microbienne des milieux de transformation des aliments est importante
(ICMSF 2001). Plusieurs études ont montré que certaines souches s'établissent dans une infrastructure de
transformation des aliments et peuvent y rester pendant de longues périodes (par ex. des mois, des années).
Le risque de listériose est le plus élevé lorsqu'une souche très virulente s'établit dans le milieu de
transformation des aliments, entraînant contamination des aliments, qu'elle se multiplie au cours de
l'emballage ultérieur des aliments, et qu'une ou plusieurs personnes appartenant aux groupes de les plus
sensibles consomment les aliments.

La listériose d'origine alimentaire semble suivre généralement un schéma de trois scénarios. Le scénario 1
comprend des cas isolés sur lesquels on ne dispose que de rares informations à cause de la longue période
d'incubation (par ex. des jours ou des semaines). Le scénario 2 comprend une série ou un groupe de cas
impliquant un seul lot d'aliments contaminés. Ces événements impliquent généralement des erreurs dans la
manipulation des aliments qui entraînent la contamination d'un seul lot d'aliments et une possibilité de
multiplication avant que les aliments ne soient consommés. Dès que la quantité d'aliments impliquée est
éliminée, l’apparition de nouveaux cas est enrayée. Le scénario 3 comprend une série qui va de quelques-uns
à plusieurs centaines de cas dispersés dans le temps et dans l'espace. Les séries de cas impliquent
généralement une souche exceptionnellement virulente qui s'est établie dans le milieu et qui contamine
plusieurs lots d'aliments au cours des jours et des mois de production (Tableau 1 de l'Appendice 2.2).

L'expérience des opérations de viande et de volaille cuites montre qu'une niche est généralement impliquée.
Une niche est un site dans le milieu des produits cuits où le L. monocytogenes s'établit et se multiplie. Il se
peut qu'il soit impossible d'atteindre et de nettoyer les sites par des procédures normales de nettoyage et de
désinfection. En fait, dans des opérations dotées d’un plan efficace de lutte contre le L. monocytogenes, le
milieu de transformation est en général propre et acceptable de visu. Les sites servent de réservoir à partir
duquel le pathogène se propage au cours de l'opération et contamine les aliments et les surfaces en contact
avec les aliments. Dans un milieu contrôlé, la niche n'affecte que les aliments au cours de la ligne
d'emballage et pas les aliments sur une ligne adjacente.

Il faut procéder à des analyses microbiologiques pour détecter une niche. Des rouleaux creux sur des
transporteurs, des tiges de support tubulaires fissurées sur du matériel, l'espace entre des pièces métal-métal
ou métal-plastique d'installations proches, des joints de caoutchouc usés ou craquelés autour des portes, des
vannes à deux voies et des disjoncteurs à deux positions de matériel et une isolation saturée sont des
exemples de niches. Dans les trois scénarios, le L. monocytogenes peut se multiplier avant que les aliments
ne soient consommés. Les entreprises de transformation des aliments doivent établir des systèmes de
contrôle pour empêcher le scénario 3 de se produire et minimiser la probabilité que les scénarios 1 et 2 se
produisent. Le respect des règlements locaux et des documents du Codex Alimentarius doit garantir
davantage un niveau acceptable de protection des consommateurs.

                                                
7 ConAgra Refrigerated Prepared Foods Downers Grove, IL 60515, USA.
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Deux facteurs déterminent l'efficacité d'un plan de maîtrise du Listeria, par ex. le test en usine et la réponse à
la découverte d’échantillons positifs. Sans un programme de test en usine, il est impossible d'évaluer le
contrôle. Lorsque l'on détecte un échantillon en contact avec les produits positif, des mesures correctives
doivent être prises pour identifier et contrôler la source de contamination, minimisant ainsi le risque de
contamination des produits. Cela signifie qu'un plan d'échantillonnage systématique doit être établi pour
fournir une évaluation continue du contrôle. L'expérience a montré que la fréquence d'échantillonnage des
milieux prêts à consommer dans de nombreuses opérations doit être hebdomadaire et doit se concentrer sur
les surfaces en contact avec les produits. Le besoin et la fréquence d'échantillonnage dépendent du risque
pour les consommateurs dans les cas où les aliments sont contaminés. Le besoin d'un vaste plan
d'échantillonnage devrait être faible, voire nul, si on sait que la prolifération ne peut se produire entre le
moment où l'aliment est produit et celui où il est consommé (par ex. aliments congelés, séchés ou acidifiés).

En cas d'échantillonnage hebdomadaire, les résultats des 7 derniers échantillonnages doivent être passés en
revue chaque semaine pour détecter les modèles et les tendances. Idéalement, les résultats doivent également
être passés en revue tous les ans, voire tous les trimestres, pour obtenir une perspective à plus long terme et
identifier les problèmes qui pourraient dès lors ne pas être détectés. S'il est préférable d'analyser et de
contrôler directement le L. monocytogenes, les politiques de réglementation et/ou d'entreprises peuvent avoir
pour conséquence que les analyses se limitent à découvrir des colonies apparentées au Listeria sur une gélose
MOX ou des colonies qui ont été confirmées comme étant du genre Listeria.

Un plan efficace de lutte contre le Listeria doit tenir compte de la nature humaine ainsi que des bases
scientifiques pour le contrôle. S'il est dans la nature humaine d'éviter les problèmes, il est important de
reconnaître que le contrôle du Listeria va entraîner périodiquement la découverte d’un échantillon positif.
Cela doit être considéré comme une « réussite » parce que le programme de contrôle a été efficace, que le
problème peut être corrigé et que la protection des consommateurs peut être assurée. Des récriminations
portant sur la gestion des entreprises du fait de la présence de cette bactérie omniprésente se révèlent être
contre-productives à long terme. La meilleure réponse est d'apporter une assistance technique et de
laboratoire pour contribuer à rétablir le contrôle. Les informations obtenues peuvent être utilisées pour
réduire, peut-être empêcher, d'autres cas positifs. Dans le meilleur des cas, partager des expériences entre
pairs peut se révéler très utile.

L'expérience a montré que la réponse la plus efficace à la découverte d'un cas positif de Listeria sur une
surface en contact avec les produits est de contribuer à déterminer la source afin que cela puisse être corrigé.
Une simple carte montrant la configuration du matériel peut être bénéfique. Lorsque des cas positifs ont été
détectés, les sites doivent être marqués sur la carte avec la date (Figure 1). Cette procédure est utile pour
organiser les résultats, identifier les sites qui sont les plus positifs et savoir où les cas positifs apparaissent en
premier lieu. Ces informations contribueront à identifier le matériel qui abrite la bactérie. En général, la
contamination coule le long d'une ligne d'emballage un peu comme une rivière.

Lors de la recherche de la source de contamination, il est peut-être plus utile d'utiliser une méthode abrégée
pour le Listeria. Il est plus rapide et moins cher d’arrêter une analyse après l'incubation des tubes de bouillon
de Frazer modifiés. En faisant des efforts pour des tubes non noirs, on peut traiter davantage d'échantillons
(par ex. davantage de sites, différents moments au cours de la journée) et obtenir davantage d'informations.

Lorsqu’un matériel a été identifié comme étant la source potentielle, il doit être démonté (tout en procédant à
des échantillonnages de sites suspects), nettoyé et désinfecté. Parfois, le démontage et le nettoyage le plus
complet sera inefficace. Dans de tels cas de produits électroniques sensibles, il faut enlever la graisse et
l'huile et chauffer le matériel à la vapeur. Le matériel peut être déplacé dans un four (par ex. un fumoir) ou il
sera, si possible, enveloppé dans une bâche en plastique thermorésistante par le haut de laquelle la vapeur est
introduite. L'objectif est d'atteindre une température interne de 70°C. Les thermocouples placés dans le
matériel peuvent être utilisés pour vérifier la température.

Les résultats des 12 dernières années concernant un large éventail d'opérations indiquent que le Listeria peut
être contrôlé mais pas éliminé du milieu des produits cuits. Malgré tous les efforts, la bactérie continuera à
être réintroduite dans le milieu. Alors qu'un échec du contrôle du Listeria sur les sols augmente le risque
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pour les lignes d'emballage, il est encore difficile de trouver un moyen efficace pour lutter contre le Listeria
sur les sols.

Les opérations de nettoyage et de désinfection doivent être orientées vers un contrôle du Listeria. Laver le
matériel plus souvent au cours de la production (par ex. au milieu ou entre les changements) est nuisible au
contrôle du Listeria et doit être évité. Contrairement à ce que l'on pense généralement, la contamination par
hasard de l'air, des personnes, des matériaux d'emballage, etc. est mineure. Les mains/gants des ouvriers
peuvent néanmoins servir de vecteur de transport de la contamination depuis des surfaces sales vers les
produits. Dans une infrastructure avec un milieu contrôlé, la prolifération dans une niche est très inquiétante.
La contamination se limite normalement à une seule ligne d'emballage, les lignes adjacentes n'étant pas
touchées. Vu nos connaissances croissantes concernant le contrôle du Listeria, des déclarations affirmant que
la contamination au Listeria est due à une mauvaise désinfection indiquent une mauvaise compréhension de
la question.

Reconnaissant le défi permanent auquel l'industrie alimentaire doit faire face, certains changements vont
certainement se produire à l'avenir. Il vaut mieux concevoir le matériel afin d’augmenter le potentiel de
nettoyage et de minimiser la possibilité de niches. Des sols plus durables sont nécessaires pour résister à une
plus grande utilisation des produits chimiques. On utilisera davantage la vapeur pour désinfecter certains
équipements à intervalles réguliers, tel que décrit plus haut. Les additifs alimentaires qui empêchent le
développement du L. monocytogenes seront plus largement utilisés dans les aliments où il peut y avoir
prolifération. Comme alternative aux inhibiteurs, on utilisera davantage la pasteurisation après l'emballage
lorsque la qualité des produits ne sera pas affectée défavorablement.

Référence:

ICMSF (Commission internationale pour la définition des caractéristiques microbiologiques des aliments),
2001. « Microorganisms in Foods 7: Microbiological testing in Food Safety Management ». Aspen
Publishers.

Tableau 1 de l'Appendice 2.2: Exemples de scénario n°3.

Pays, année(s)               Aliment impliqué                                                          Nombre de cas
France, 1975-76 Inconnu =167
Suisse, 1983-87 Fromage 122
États-Unis, 1985 Fromage de type mexicain 142
RU, 1987-88 Pâté >300
France, 1992 Langue de porc en gelée 279
France, 1993 Rillettes de porc 39
États-Unis, 1994 Lait chocolaté 53
France, 1995 Brie (fromage) 36
Suède, 1994-95 Truite fumée à froid/gravlax 6-8
États-Unis, 1998-99 Saucisse de Francfort (viande de porc en conserve ?) ~100
France, 2000 Langue de porc en gelée 26
Finlande, 1998-99 Beurre 18
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Figure 1 de l'Appendice 2.2:

Exemple montrant à quel point des résultats positifs concernant des échantillons collectés entre le 1 et
le 21 août dans 7 points d’une ligne de production de saucisses de Francfort peuvent être mis sur un
plan.
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APPENDICE 2.3: DIRECTIVES POUR LA LUTTE CONTRE LE LISTERIA MONOCYTOGENES
DANS LA TRANSFORMATION DES FRUITS DE MER

(Sur la base de documents du Danemark)

Introduction

Ces directives ont pour objectif de donner des conseils pratiques pour empêcher la contamination lors de la
production de produits de poisson prêts à consommer qui favorisent la prolifération du Listeria
monocytogenes. Cette directive va utiliser le saumon fumé à froid comme l'exemple le plus courant de ce
type de produits. Bien que ce document mette l'accent sur ces produits, les directives peuvent être appliquées
à d'autres produits pour minimiser la contamination. Les contrôles pour le L. monocytogenes seront
spécifiques aux produits, aux processus et aux entreprises et devront donc être considérés comme des
orientations. En outre, c'est « ce qui se fait de mieux en juin 2001 » et cela devra peut-être être ajusté à
l'avenir. Les directives contiennent des informations de référence, des considérations générales, des
opérations de transformation, des considérations sur les équipements, des installations sanitaires générales de
l'entreprise, l'hygiène personnelle des employés et l'échantillonnage pour évaluer le contrôle du
L. monocytogenes dans le milieu de transformation. Une grande partie de ce document s’est inspirée de
l'article « Guidelines to Prevent Post-Processing Contamination from Listeria monocytogenes », de R. Bruce
Tomkin, V.N. Scott, D.T. Bernard, W.H. Sveum et K. Sullivan Gombas, imprimé dans le Dairy, Food and
Environmental Sanitation, Vol. 19, n°8, pp. 551-562.

Historique

Du fait de sa nature psychotrope et halotolérante, le L. monocytogenes supporte les paramètres de production
(salaison, fumage à froid, refroidissement, congélation) et les paramètres de conservation (basse température,
sel et emballage sous vide) du saumon fumé à froid et il n'y a donc aucune mesure d'élimination. Étant donné
que le consommateur ne traite pas ces produits par la chaleur et que l'organisme peut se multiplier à une
vitesse considérable à des températures de réfrigération, les produits peuvent être considérés comme des
produits à haut risque en matière de L. monocytogenes. Il faut néanmoins souligner que très peu de séries de
cas de listériose ont été liés aux produits de fruits de mer prêts à consommer.

Les recherches menées au cours des dernières années indiquent que la contamination lors de la
transformation est la principale source de L. monocytogenes dans la plupart des produits alimentaires.
Certaines recherches ont également montré qu'un réservoir de L. monocytogenes peut s'établir dans le milieu
de l'entreprise de transformation. Le L. monocytogenes peut être introduit dans les entreprises de
transformation du saumon fumé à froid de nombreuses façons différentes. La bactérie fait naturellement
partie du milieu général et le poisson cru peut être une source importante de contamination du matériel et du
milieu de transformation. Puisque le L. monocytogenes continuera à être introduit dans le milieu de
l'entreprise, le contrôle doit avoir pour objectif de l'empêcher de s'établir et de proliférer dans le milieu. Par
conséquent, un plan d'échantillonnage et d’analyse est la meilleure mesure de maîtrise. Il est possible qu’on
ne puisse éliminer totalement le L. monocytogenes du milieu de transformation, comme l'organisme a
tendance a être réintroduit. On peut donc minimiser mais pas empêcher totalement le risque de
contamination des produits.

Considérations générales

Les premières sources de contamination potentielle au L. monocytogenes peuvent comprendre tous les sites
qui sont en contact direct avec les produits non emballés. En voici des exemples:

• les surfaces en contact direct avec les produits (matériel d'injection, de tranchage et d'emballage,
transporteurs)

• le personnel qui manipule les produits (outils à main, gants, vêtements)

• les objets qui peuvent être en contact direct avec les produits (solution d'eau salée, eau ou glace utilisée
lors de la transformation ou de l'entreposage)
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Les deuxièmes sources de contamination potentielle au L. monocytogenes comprennent le milieu de
transformation immédiat. Ces zones peuvent abriter l'organisme et, dans certains conditions, conduire à la
contamination des produits ou des surfaces en contact avec les produits. En voici des exemples:

• sols

• tuyaux d'écoulement

• murs

• plafonds

• condensateurs

• autre matériel qui peut se trouver dans la zone immédiate mais qui ne doit pas entrer en contact
direct avec les produits (outils de nettoyage, chariots, outils d'entretien)

La troisième source est le potentiel de contamination croisée au L. monocytogenes apportée dans le milieu
propre. Cela peut découler:

• du trafic dans les zones de transformation et d'emballage (personnes et matériel)

• d'autres zones qui peuvent avoir un impact sur les conditions du milieu dans les zones exposées aux
produits (passages, cantines)

La rigueur des contrôles du Listeria dans ces trois zones varie et doit être plus stricte à mesure que l'on se
rapproche des produits. De même, les tuyaux d'écoulement (zones secondaires) peuvent être une source
importante de propagation des organismes résidents, par ex. au cours du nettoyage. Des procédures
spécifiques (par ex. traitements alcalins ou d'acide citrique) doivent donc être utilisées pour éliminer la
bactérie des tuyaux d'écoulement. Il faut évidemment prendre soin de ne pas utiliser des procédures qui
corrodent les matériaux.

Opérations de transformation

Le saumon cru peut être contaminé par le L. monocytogenes, même si la présence de l'organisme et les
niveaux de contamination peuvent être très différents. Du fait de ce potentiel, le poisson cru doit être
manipulé comme s'il était contaminé. Des mesures doivent donc être prises pour empêcher la contamination
croisée du poisson cru vers les produits finis ou semi-finis, par la séparation des processus. En d'autres
termes, au cours de la journée, il est essentiel que la contamination potentielle ne passe par du troisième
niveau aux deuxièmes et/ou aux premiers points de contamination potentielle au L. monocytogenes.

• Le débit des produits dans les opérations depuis le poisson cru au produit fini doit être linéaire. Il peut
être nécessaire de réorganiser les entreprises et/ou les pratiques pour améliorer le débit. Il est également
souhaitable de créer des courants/écoulements d'air positifs dans la zone « produits » de l'opération par
rapport à la zone « matières crues ».

• Les modèles de débit de trafic entre la zone « poisson cru » et la zone « produits transformés » doivent
être contrôlés pour empêcher le L. monocytogenes de se propager. Les équipements, ustensiles et
personnes se trouvant dans les zones « produits crus » et « produits transformés » ne doivent donc pas
être échangés au cours de la journée.

• Il faut mettre sur pied des opérations compartimentées pour améliorer la séparation entre les zones
« poisson cru » et « produits transformés ». Dans l'entreprise de transformation du saumon fumé à froid,
la zone « poisson cru », qui comprend des opérations telles que la salaison et le filetage, doit être séparée
de la zone de fumage, de la zone de découpe/produits, de la zone d'emballage et d'entreposage. Il est
préférable, afin de réduire le trafic, que le filetage soit séparé, par exemple, de la zone où on enlève la
glace du poisson et que des courroies transportent les déchets du filetage vers une autre pièce. De cette
manière, les zones d'opérations humides sont isolées des autres zones de production, ce qui est important.
Il faut par exemple enlever l'eau stagnante du sol dès que possible parce que de l'eau contaminée sur le
sol peut se transformer en aérosol, voyager dans l’entreprise et contaminer les produits et les surfaces en
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contact avec les produits. Il faut utiliser des ustensiles, cartes, rayonnages, dispositifs de transport,
équipements, ustensiles de nettoyage, etc. différents, codés par couleur lorsque c'est pratique pour les
différentes zones.

Considérations sur le matériel

Une bonne conception et un bon entretien du matériel sont nécessaires.

• Le matériel doit être conçu pour faciliter le nettoyage et minimiser les sites où les microbes peuvent se
multiplier et où une niche peut se développer. L'acceptabilité de la conception du point de vue
microbiologique et de la désinfection doit être revue avant l'achat de tout nouveau matériel ou matériel
de rechange.

• Plusieurs usines ont découvert qu’il est difficile d’éliminer une source de contamination au Listeria en
utilisant des procédures normales de nettoyage et de désinfection. Dans ce cas, la désinfection à la
vapeur (une heure à 71°C) s'est révélée très efficace. Pour cela, il faut que le matériel résiste à la
procédure et que toutes les pièces électroniques puissent être enlevées.

• Le matériel doit être entretenu correctement. Le matériel endommagé, piqueté, corrodé ou fissuré doit
être réparé ou remplacé. Il faut procéder à un entretien régulier pour minimiser les pannes et les risques
afférents de contamination lors de la réparation.

Installations sanitaires générales de l'usine

Il faut utiliser les procédures de désinfection pour lutter contre le L. monocytogenes. Une inspection visuelle
est très importante lors de la vérification de la propreté du matériel. Des tests microbiologiques de routine,
par exemple, la détection du nombre total aérobies, permettent de développer une base pour la comparaison
et détecter un problème sanitaire qui se développe. Néanmoins, le test en usine pour le L. monocytogenes est
la meilleure mesure de maîtrise.

• Un bon contrôle du L. monocytogenes a besoin de cohérence et d’attention pour détailler la réalisation
d'opérations de nettoyage et de désinfection. Le personnel chargé du nettoyage doit recevoir une
formation spéciale en matière d'opérations appropriées pour lutter contre le L. monocytogenes, et doit
corriger et surveiller étroitement les opérations pour améliorer et conserver un niveau élevé de
performances.

• La rotation des produits de désinfection (par exemple chlore, acide anionique, péracide et iodophores)
dans les programmes de désinfection peut apporter une plus grande efficacité. Il faut également prêter
attention au fait que l'utilisation d'acide péracétique et à l'acide péroctanoique s'est révélée efficace sur
des films biologiques contenant du L. monocytogenes.

Hygiène personnelle des employés

Le personnel doit être formé pour comprendre le problème, les sources potentielles de l'organisme et les
contrôles spécifiques que l'entreprise utilise pour lutter contre le L. monocytogenes. En ce qui concerne les
questions d'hygiène, l'industrie des poissons doit se conformer à la directive sur l'hygiène des poissons et à la
directive sur l'hygiène alimentaire ou à leurs équivalents nationaux.

• Les employés doivent bien comprendre que le fait de porter des vêtements propres et des gants jetables a
pour objectif de protéger les produits de la contamination, pas d'empêcher les employés de se salir.

• Si une surface sale est touchée, ils doivent se laver les mains et changer de gants. De cette manière, la
contamination potentielle ne passe pas du deuxième niveau aux premiers points de contamination
potentielle au L. monocytogenes.

Échantillonnage pour évaluer le contrôle du L. monocytogenes dans le milieu de transformation

Les données d'un plan d'échantillonnage efficace peuvent être utilisée pour détecter des tendances indiquant
une perte potentielle de contrôle et permettre de prendre à temps des actions de redressement. En pratique, il
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est probable qu’un laps de temps s’écoule entre le moment où le problème est détecté et celui où la source est
détectée afin que les bonnes mesures puissent être prises pour éliminer la source.

L'échantillonnage en usine est utilisé pour:

• Évaluer le risque de contamination des produits

• Créer une base pour le moment où l'installation est considérée comme étant sous contrôle

• Évaluer si le milieu est sous contrôle

• Rechercher une source de contamination afin de pouvoir appliquer des mesures de redressement

Deux facteurs déterminent l'efficacité d'un plan de lutte contre le Listeria, la conception du programme de
test en usine et la réponse à la découverte de cas positifs. Chaque entreprise, chaque produit et chaque
opération doit être évalué et doit fixer son propre plan de lutte contre le L. monocytogenes. Il est
recommandé de tester les surfaces en contact avec les produits (sources primaires) et les surfaces n’étant pas
en contact avec les produits (sources secondaires de contamination potentielle au L. monocytogenes). Le
nombre d'échantillons par site et par jour/semaine dépendra des performances de l'entreprise. Au cours de
périodes où la prévalence du Listeria augmente, il est possible qu’il faille procéder à plusieurs
échantillonnages par jour. De tels échantillonnages peuvent déterminer si des points particuliers (par ex.
machines de découpe ou de salage) abritent la contamination. Les sites dans une entreprise où on sait que le
Listeria peut être présent doivent faire l'objet d'un échantillonnage régulier lors du contrôle de routine.
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APPENDICE 2.4: DIRECTIVES POUR LA LUTTE CONTRE LE LISTERIA MONOCYTOGENES
DANS LA TRANSFORMATION DES FROMAGES

(Sur la base de documents de l'Association de l'industrie du lait allemande)

1. Hormis les mesures d'hygiène habituelles, il faut suivre à la lettre les règles suivantes:

• Les zones blanches/noires doivent être séparées par les moyens suivants: portes verrouillées,
contrôle strict de l'accès, vêtements/chaussures de couleur différente, panneaux avertisseurs
supplémentaires, etc.

• Au poste d'hygiène: machines pour le nettoyage des chaussures, bains de pied (blanc + profond) (les
tapis de désinfection ne sont pas appropriés) pour empêcher l'infiltration de la contamination du sol.
Toutes les toilettes doivent se trouver en dehors de la zone blanche.

• Les réparations dans la zone de production peuvent provoquer des problèmes. La possibilité d'une
zone atelier doit être étudiée. Il est important que les ouvriers portent également les vêtements
adéquats.

• Il faut prendre des précautions au moment de quitter ou de rentrer dans la zone blanche, par ex.
changer de chaussures/blouses, etc. Le fait que le personnel permanent change suffisamment de
vêtements est vital, comme le fait d'avoir deux (2) casiers séparés (vêtements civils & de
production).

• Chaque étape de production, lorsque c'est possible, doit se trouver dans une pièce séparée, par ex.
préparation – production – emballage - etc.

• Les chariots, etc. doivent être conservés séparément – zones blanche ou noire – pas ensemble.

• Le système de ventilation doit être soigneusement contrôlé, en particulier s'il existe un risque de
condensation/collecte d'eau dans le système.

• Les conditions concernant l'hygiène personnelle doivent être strictement respectées. Une formation
régulière est aussi importante que le contrôle des normes sur l'hygiène personnelle.

• Il est nécessaire de contrôler les filtres à air (normes UE uniquement).

2. Aspects spécifiques au Listeria

• Les tuyaux d'écoulement doivent être faciles à nettoyer. Il ne faut pas utiliser des pistolets-
vaporisateurs à haute pression. Il est conseillé d'installer des tuyaux d'écoulement en acier
inoxydable.

• Après le nettoyage sur place par circulation, il faut contrôler régulièrement les vannes. Pour enlever
les incrustations, il faut changer de matériel de nettoyage. Il faut avoir un contact avec le fabricant
pour demander les conditions d'utilisation: à quelle température ? Combien de temps ? Etc.

• Certains agents de nettoyage/stérilisation (approuvés par la DGHM ou la DVG) conviennent pour
éliminer le Listeria. Il est important de respecter strictement les concentrations recommandées.

• La collecte de l'eau de condensation/flaques, etc. doit être évitée pour réduire la prolifération du
Listeria et empêcher la contamination des produits. Les sols doivent être lisses, plats et faciles à
nettoyer.

• Dans la zone de production, les récipients de transport et les plateaux de mûrissement doivent être en
acier inoxydable.

• Certains accessoires doivent être soigneusement contrôlés et, lorsque c'est possible, enlevés, par ex.
vannes d'arrêt, joints de tuyaux, cavités non graduées, surfaces lisses pouvant être nettoyées sur place
par circulation.
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• Pour les surfaces en matériaux différents (plastique/acier/céramique), laisser différents intervalles
après nettoyage.

• Démontage régulier des machines (selon les conditions)

• Observer une séquence de nettoyage (nettoyage sur place par circulation)

• Les brosses pour frotter les fromages (non en bois) doivent être nettoyées & désinfectées
quotidiennement, les brosses en matières plastiques doivent être contrôlées pour les perforations. Ces
brosses doivent être renouvelées à intervalles réguliers.

• Le déversement accidentel de lait doit être enlevé du sol. Immédiatement !

• En ce qui concerne les demandes du personnel et la formation en matière d'hygiène, il faut souligner
que le fromage qui est tombé ne doit pas être remis sur les étagères. Les problèmes surviennent
lorsque le fromage doit être retourné à la main. Lorsque le personnel porte des gants, il doit en
changer après chaque pause. Il faut également signaler qu'il faut se désinfecter les mains avant de
mettre des gants.

• Les courroies de transporteurs sur lesquelles voyage le fromage « à nu » et les machines d'emballage
doivent également être régulièrement nettoyées et le transporteur doit être régulièrement changé pour
éviter la contamination.

3. Lutte contre le Listeria

Le tableau suivant (Tableau 1 de l'Appendice 2.4) représente un système testé. Les recommandations de
fréquence et la localisation des analyses ne sont pas des exigences maximales ou minimales, il s'agit
simplement d'orientations. Il est impossible d'établir un système qui couvre toutes les entreprises différentes.
Chaque entreprise peut développer son propre système d’après la taille de la production, la quantité et la
variété des produits.

Si on trouve une contamination au cours d'un contrôle de routine, il est important de procéder à la recherche
de la cause de la contamination (règlements sur le lait), il faut prêter attention aux murs, aux plafonds et aux
tuyaux d'écoulement.

Type de test Fréquence Remarques

Contenus du système d'écoulement (zone de
production)

Hebdomadaire-mensuel Tuyaux d'écoulement au
hasard possible

Contenus du système d'écoulement (zone
avoisinante)

Mensuel-trimestriel Voir plus haut

Condensation dans le système de ventilation Hebdomadaire-mensuel Quand nécessaire
Eau de vaporisation Hebdomadaire-mensuel Voir plus haut
Bain d'eau salée Hebdomadaire-mensuel
Restes de fromage des machines de production Hebdomadaire-mensuel
Par ex. couteaux, lames Mensuel
Fromage à pâte molle/bleu/en tranches Hebdomadaire-mensuel
Fromage à pâte dure Mensuel-trimestriel
Fromage en tranches Mensuel Matériaux d'emballage
Fromage près de la fin de la durée de
conservation en stock

Mensuel

Fromage au lait aigre
Entreposage de matières crues
Entreposage d'ingrédients

Hebdomadaire

Fromage noble Chaque chargement
Produits finis Chargement journalier
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APPENDICE 3: ETABLISSEMENT DE NORMES MICROBIOLOGIQUES

APPENDICE 3.1: CRITERES DE PERFORMANCE

Lors de l’établissement de critères de performance, il faut prêter attention au niveau initial d'un danger et aux
changements au cours de la production, de la distribution, de l'entreposage, de la préparation et de
l'utilisation d'un produit. Le critère de performance d'un produit fini avant consommation est de préférence
inférieur ou égal à l'OSA et peut être exprimé par l'équation suivante (1):

H0 - ? R + ? A = OSA (1)

Où: OSA = Objectif pour la sécurité alimentaire
H0 = Niveau initial de risque
? R = Réduction totale (cumulative) du risque
? A = Augmentation totale (cumulative) du risque

L'OSA et les critères de performances H0, R et A sont normalement exprimés en unités logarithmiques10.

Certains critères de performance peuvent être utilisés pour établir des critères microbiologiques d’après le
document du Codex (CAC/GL 21-1997), par exemple pour les matières crues (H0). Le critère
microbiologique pour le L. monocytogenes dans des aliments prêts à consommer où il n'y a aucune
multiplication est un autre exemple de l'utilisation d'un critère de performance pour un produit fini comme
base pour sa fixation.
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APPENDICE 3.2: ETABLISSEMENT DE PLANS D'ECHANTILLONNAGE POUR LES
CRITERES DE SECURITE MICROBIOLOGIQUE POUR LES ALIMENTS
FAISANT L’OBJET D’UN COMMERCE INTERNATIONAL

(Document préparé par l'ICMSF pour le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire et débattu lors de
sa 29e réunion en 1996)

1. Introduction

Le Codex Alimentarius a développé des critères microbiologiques pour certains aliments, mais pour bon
nombre d'autres aliments, de tels critères n'existent pas. Néanmoins, les « Principes de l’établissement et de
l’application des critères microbiologiques pour les aliments », (ALINORM 97/13, Appendice III) décrivent
comment développer de tels critères. Le texte décrit clairement les principes mais il manque de détails
concernant les plans d'échantillonnage et leur interprétation. Ce document a pour objectif de donner des
orientations et des discussions supplémentaires sur les plans d'échantillonnage pour le L. monocytogenes.

2. Établissement de critères microbiologiques

Selon les « Principes de l’établissement et de l’application des critères microbiologiques pour les aliments »,
il faut prêter attention à:

• la preuve de risques réels ou potentiels pour la santé;

• la microbiologie des matières crues;

• l'effet de la transformation;

• la probabilité et les conséquences de la contamination et de la prolifération au cours de la
manipulation, de l'entreposage et de l'utilisation;

• la catégorie de consommateurs à risque;

• le rapport coûts/avantages de l'application; et

• l'usage prévu des aliments.

Ces considérations sont de nature très générale et s'appliquent à tous les aliments. Lorsqu'il s'agit d'aliments
spécifiques, des décisions doivent être prises en ce qui concerne le moment de l'application des critères dans
la chaîne alimentaire et ce que leur application apporterait.

3. Plans d'échantillonnage

Dans ALINORM 97/13, Annexe III, dans le développement de plans d'échantillonnage, la gravité du risque
et l'évaluation de la probabilité qu'il se produise doivent être envisagées. Un raisonnement scientifique pour
le développement de plans d'échantillonnage a été développé et publié par l'ICMSF (1986).

L'approche du ICMSF distingue trois catégories de risques qui se basent sur le degré relatif de gravité:

• risques graves;

• risques modérés, propagation potentiellement étendue;

• risques modérés, propagation limitée.

Ce classement et les exemples présentés dans le tableau 1 se basent sur les meilleures données
épidémiologiques disponibles au moment de la publication. Ces catégories doivent être révisées du fait des
nouvelles procédures d'évaluation des risques.
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Tableau 1. Catégories de risques

Graves: C. botulinum
V. cholera 01
S. typhi

Modérés, propagation potentiellement étendue: Salmonella (non typhi)
Enterotoxigenic E. coli
Shigella (non dysenteriae I)

Modérés, propagation limitée: S. aureus
V. parahaemolyticus
B. cereus

L'autre facteur dont il faut tenir compte est la probabilité d'occurrence, tenant compte des conditions
d'utilisation anticipées. Ici, l'ICMSF reconnaît encore trois catégories:

• situations où les risques vont diminuer;

• situations où les risques vont augmenter;

• situations où les risques vont rester identiques.

Le fait de combiner les trois niveaux de gravité et les catégories de probabilité d'occurrence conduit à
différents niveaux d'inquiétude appelés « cas » par l'ICMSF, le cas 7 étant le plus faible et le cas 15, le plus
élevé.

Compte tenu de la gravité du risque, les cas 9, 12 et 15 représentent les niveaux les plus inquiétants car ils
concernent des situations où les pathogènes peuvent se multiplier dans les aliments dans certaines conditions
de manipulation, d’entreposage, de préparation et d’utilisation. Les cas 7, 10 et 13 représentent les niveaux
les moins inquiétants car ils concernent des situations intermédiaires où le niveau de risque va probablement
diminuer avant la consommation, par exemple, lors de la préparation. Les cas 8, 11 et 14 concernent des
situations où le niveau de risque va rester identique entre le moment de l'échantillonnage et le moment de la
consommation.

Sur la base de ces neuf cas, l'ICMSF a développé des plans d'échantillonnage de 2e catégorie où "n" indique
le nombre d'unités d'échantillons à tester et "c" le nombre d'unités d’échantillons défectueuses qui peuvent
être acceptées. Ces plans d'échantillonnage sont résumés dans le tableau 2. Les plans orientent une plus
grande partie des ressources disponibles pour l'analyse vers ces situations très inquiétantes. Dans la plupart
des cas, le poids de l'unité d'analyse est de 25g, mais la rigueur du plan d'échantillonnage peut être davantage
modifié en utilisant d'autres poids ou volumes.
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Tableau 2: Rigueur du plan (Cas) par rapport au niveau de risque pour la santé et les conditions
d'utilisation.

Type de risques
Conditions dans lesquelles les aliments sont manipulés et
consommés après l'échantillonnage dans le cours normal

des événements
Réduit le niveau

de risque
Ne change pas

le risque
Peut augmenter

le risque
Risque pour la santé modéré, direct,
propagation limitée

Cas 7
n = 5, c = 2

Cas 8
n = 5, c = 1

Cas 9
n = 10, c = 1

Risque pour la santé modéré, direct,
propagation potentiellement étendue

Cas 10
n = 5, c = 0

Cas 11
n = 10, c = 0

Cas 12
n = 20, c = 0

Risque pour la santé grave, direct Cas 13
n = 15, c = 0

Cas 14
n = 30, c = 0

Cas 15
n = 60, c = 0

n = nombre d'unités d'échantillons testées
c = nombre d'unités d'échantillons défectueuses qui peuvent être acceptées

Même si, par exemple, analyser 60 unités d'échantillons peut sembler être un chiffre élevé; en pratique, des
unités d'échantillons d'analyse peuvent être composées pour réduire considérablement la charge de travail.

Pour un certain pourcentage d'échantillons défectueux, le nombre d'unités d'échantillons analysées détermine
la probabilité de trouver des lots d'aliments contaminés. L'échantillonnage a ses limites puisqu’il n'est ni
pratique ni rentable pour tenter de détecter, avec un niveau élevé de certitude, des bas niveaux de
contamination dans des aliments transformés ou préparés. Il faut réaliser que seuls les résultats positifs sont
importants, tandis que les résultats négatifs donne le niveau de certitude fixé par le nombre d'unités
d'échantillon testées, supposant qu'il y a une distribution homogène du pathogène dans le lot. Par exemple, le
fait de ne pas trouver d'échantillons défectueux après avoir testé 5 unités d'échantillons donne une certitude
de 95% quant au fait que le lot est contaminé à moins de 50%, 30 échantillons que le lot est contaminé à
moins de 10%, et 300 que le lot est contaminé à 1%. C'est une limite importante de l'utilisation de tests
microbiologiques d'échantillons pour garantir la sécurité alimentaire ou pour vérifier la mise en œuvre
efficace du système HACCP.

Les plans d'échantillonnage doivent faire partie des critères microbiologiques repris dans les documents
Codex. Ces critères doivent être considérés comme des exigences minimales à respecter (objectifs de
sécurité). Une fois les critères fixés, l'ICMSF souligne que le contrôle de routine de tous les aliments
importés n’est ni pratique, ni nécessaire, ni recommandé. La décision de procéder au test doit être prise par
des organismes de réglementation s'il est impossible de juger l'accessibilité des aliments sur la base d'autres
facteurs.

Des exemples de facteurs qui peuvent influencer le fait de tester ou non un aliment importé pour lequel des
critères microbiologiques ont été fixés sont:

• Antécédents des fournisseurs concernant le respect :
des BPF
du système HACCP
des critères, y compris des critères microbiologiques

• De nouvelles informations établissant un lien entre la communauté alimentaire et une maladie
d'origine alimentaire

• L'aliment est:
généralement impliqué dans des maladies
principalement destiné à la population sensible

• Le pays d'origine:
est connu pour exercer un contrôle sur les aliments
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ne se trouve pas dans une région touchée par une maladie endémique revêtant une importance pour
la sécurité alimentaire

• Des considérations pratiques telles que:
le rapport coûts/avantages
les limites statistiques du plan d'échantillonnage pour faire la différence entre les lots acceptables et
ceux qui ne le sont pas, en particulier lorsqu'un faible niveau d'unités défectueuses est prévu.
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Figure 1 de l’Appendice 3.2 : Arbre de décision concernant l'application de plans d'échantillonnage
pour les aliments faisant l’objet d’un commerce international

I. L'aliment a-t-il reçu un traitement contre la listériose?
    ?     ?
OUI NON
    ?     ?

II. Probabilité de recontamination? III. Présence probable de L.m.?
      ?     ?        ?      ? 
  NON         NON

OUI     OUI
      ?     ?        ?      ?

Pas de test Pas de test

IV. L'aliment va-t-il recevoir un traitement contre la listériose juste avant la consommation?
    ?        ?

    OUI
NON        ?
    ?     Pas de test

V. Probabilité de multiplication à des niveaux >100/g ou ml au moment de la consommation dans des
conditions données d'entreposage, de distribution et d'utilisation?

    ?        ?
OUI ou NON CONNU     NON

Analyser 20 échantillons Analyser 10 échantillons

Rejeter si un échantillon contient Rejeter si un échantillon contient

(a) > 100 L.m./g ou ml > 100 L.m./g ou ml
(b) > N*L.m./g ou ml lorsque les données sur
la prolifération spécifique du produit indiquent
qu'un tel chiffre peut augmenter durant le reste
de la durée de conservation en stock
jusqu'à > 100/g ou ml lors de la consommation

[ (c) L.m. dans 25 g ou ml lorsqu'il n'y a aucune
donnée sur la prolifération spécifique du produit **]

* N dépend du temps d'analyse avant la consommation et de la rapidité de prolifération du L.m. dans le
produit dans les conditions normales de durée de conservation en stock

[** Il s'agit d'une situation exceptionnelle parce que les taux de prolifération fiable peuvent être prévus avec
des modèles disponibles lorsque les paramètres tels que le pH, l’activité de l’eau (Aw) et la température sont
connus]

N.B.: Si l'aliment est spécialement destiné à des personnes très sensibles, le nombre d'échantillons doit être
augmenté de 10 à 30, et de 20 à 60; rejeter si un échantillon contient du L. monocytogenes dans 25g.
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Appendice 3.2: Explication de l'arbre de décision quant au Listeria monocytogenes

Question I: L'ALIMENT A-T-IL REÇU UN TRAITEMENT CONTRE LA LISTERIOSE ?

La réponse doit être OUI pour tous les produits stérilisés, pasteurisés, cuits, frits, extrudés, etc. Dans ce cas,
il faut répondre à la Question II.

Question II: PROBABILITE DE  RECONTAMINATION  ?

La réponse est NON pour tous les produits qui ont reçu un traitement après l'emballage, ou pour ceux qui ont
été emballés, fourrés, etc. de manière aseptique. Dans ce cas, aucun test n'est recommandé, parce que les
ressources de test pourraient être utilisées à de meilleures fins.

Si la réponse est OUI, parce qu'aucun traitement n'a été appliqué à l’intérieur de l’emballage et que
l'expérience a montré que le produit a été contaminé par le passé, ou que de telles informations ne sont pas
disponibles, il faut répondre à la Question IV.

Question IV: L'ALIMENT VA-T-IL RECEVOIR UN TRAITEMENT CONTRE LA LISTERIOSE JUSTE AVANT LA
CONSOMMATION ?

La réponse dépend des pratiques de préparation normales et des instructions données par le fabricant. Si on
peut compter sur la chaleur comme traitement approprié contre la listériose, la réponse est OUI, et aucun test
n'est recommandé. Pour tous les produits mangés crus, la réponse est évidemment NON, et il faut répondre à
la Question V.

Il faut également répondre à la Question IV lorsque la réponse à la Question I a été NON, par ex. lorsqu'un
aliment n'a pas reçu de traitement contre la listériose, et lorsque la réponse à la

Question III: LA PRESENCE DE L. MONOCYTOGENES EST-ELLE PROBABLE ?

Si la réponse est OUI. Si la réponse à la Question III est NON, là encore, aucun test n'est recommandé. C'est
le cas de nombreux produits secs, produits dans des milieux secs (chauds) et de bon nombre d'autres produits
lorsque le L. monocytogenes n'a pas trouvé de niche (froide) pour se multiplier.

Question V: PROBABILITE DE MULTIPLICATION A DES NIVEAUX >100/G OU ML AU MOMENT DE LA
CONSOMMATION DANS DES CONDITIONS DONNEES D'ENTREPOSAGE, DE DISTRIBUTION ET D'UTILISATION ?

L'acceptation d’un faible nombre de L. monocytogenes (L.m.) dans des aliments est étroitement liée à la
stabilité de l'aliment à la prolifération du L. monocytogenes. On ne peut atteindre une telle stabilité par
l'utilisation d'une combinaison de plusieurs obstacles, qui empêchent la prolifération du L. monocytogenes.
L'application de ce concept est appelée technologie des obstacles, technologie des barrières ou conservation
des aliments par des opérations combinées. Par conséquent, afin de répondre à cette question, il faut avoir
des connaissances sur les facteurs intrinsèques et extrinsèques qui contrôlent la prolifération du
L. monocytogenes dans les produits (voir Directives pour l'évaluation de la stabilité dans un produit,
Appendice 3.3)

Si l’activité de l’eau (Aw) est inférieure à 0,90 ou que le pH est inférieur à 4,5 ou d'autres valeurs, lorsque
des combinaisons de tels obstacles sont utilisées avec le contrôle de la température lors de la durée de
conservation en stock, la réponse doit être NON. Dans ce cas, il est recommandé d'analyser 10 échantillons
et de rejeter le lot lorsqu'un échantillon contient >100 L. monocytogenes/g ou ml.

Lorsqu'on ne sait pas si le L. monocytogenes peut se multiplier dans le produit dans les conditions normales
d'entreposage et de distribution, ou à quelle vitesse il peut se multiplier, il est conseillé d'analyser 20
échantillons. Cela renvoie au concept d'adopter une approche davantage de précaution. le lot doit
évidemment être rejeté si un échantillon contient >100 L. monocytogenes/g ou ml.
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Lorsque la stabilisation des aliments peut être considérée comme marginale ou pouvant être remise en
question, il peut être nécessaire de réclamer des documents au fabricant certifiant que son produit est
stabilisé à la prolifération du L. monocytogenes. Pour fournir de tels documents, il peut être nécessaire de
procéder, sur une période de temps, à des études répétées sur la durée de conservation en stock concernant
les produits découverts positifs au L. monocytogenes. Si aucun matériel contaminé naturel n'est disponible,
des tests de provocation peuvent être réalisés. Des programmes de modélisation prédictifs peuvent également
être utiles pour la recherche dans le domaine, ou des données disponibles à partir de documents de sécurité
(expérience du marché) sur le produit.

Si ces données concernant la vitesse de multiplication dans le produit au cours d'une période et dans des
conditions de température sont disponibles, le niveau de L. monocytogenes au moment de l'analyse peut être
calculé, ce qui garantirait qu'aucun échantillon ne peut atteindre la limite lors de la consommation.

Bien que la délégation du Danemark, par exemple, ait suggéré d'analyser des échantillons de 25 g pour la
présence du L. monocytogenes lorsque la réponse à la Question V a été OUI ou NON CONNU, cette
proposition n'est pas retenue dans cette version du document de discussion. Le rapport de l'évaluation des
risques FAO/OMS montre que réduire les taux de L. monocytogenes en-dessous de 100/g ou ml aura un
impact énorme sur l'incidence de la listériose. Des niveaux élevés de L. monocytogenes résultent de
contrôles inadaptés du temps et de la température. Des mesures d'intervention doivent alors viser
l'amélioration des conditions de température de l'entreposage et de la distribution et l'ajustement de la durée
de conservation en stock si nécessaire. Conserver la limite du L.  monocytogenes à <100/g ou ml lors de la
consommation dans le critère microbiologique va soutenir la stratégie d'intervention et empêcher que les
produits soient rejetés pour des raisons scientifiquement non justifiées.
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APPENDICE 3.3: DIRECTIVES POUR L'EVALUATION DE LA STABILITE D'UN PRODUIT A
LA PROLIFERATION DU LISTERIA MONOCYTOGENES

L'évaluation de la stabilité des produits à la prolifération du L. monocytogenes est importante pour les
fabricants d'aliments et les autorités de contrôle alimentaire. À ce sujet, les directives suivantes peuvent être
utilisées.

Stabilité acquise sans limite de la durée de conservation en stock:

• Congélation

• pH < 4,5

• pH < 5,0 + entreposage au froid

• Aw < 0,90

• Aw < 0,92 + entreposage au froid

• Aw < 0,95 + pH < 5,5

Stabilité acquise avec limite de la durée de conservation en stock:

• Lactate 2% + entreposage au froid (maximum 4 semaines de conservation en stock)

• Lactate 2% + nitrite 150 ppm + entreposage au froid (maximum 5 semaines de conservation en
stock)

• Lactate 2% + glucono-delta-lactone + entreposage au froid (maximum 5 semaines)

Les aliments sont des écosystèmes complexes et l'expérience a montré que les interactions entre obstacles
connus et inconnus peut apporter une stabilité à la prolifération du L. monocytogenes sans exécuter les
critères précités. Les facteurs importants dans ce domaine peuvent être une atmosphère modifiée, des
ingrédients de fumée, des bactériocines, une concurrence des bactéries, les nutriments disponibles, etc.
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 ANNEXE  V

CLARIFICATION DES TERMES « ANALYSE DES DANGERS »
ET « ANALYSE DES RISQUES »

ANALYSE DES DANGERS  PAR OPPOSITION A ANALYSE DES RISQUES

L’analyse des dangers et l’analyse des risques ne sont pas synonymes. La différence réside
principalement au niveau de l’entité chargée d’effectuer l’analyse, du résultat et de l’ampleur de
l’analyse.

ANALYSE DES DANGERS

L’analyse des dangers s’effectue généralement au niveau de l’entreprise, concerne une usine de
transformation ou une denrée spécifique et s’accompagne généralement de l’élaboration d’un plan
HACCP.

L’analyse des dangers implique à la fois l’identification et l’évaluation des dangers. L’analyse des
dangers tient compte de tous les dangers potentiels associés à un aliment donné. L’analyse des
dangers tient compte de la nature et de l’ampleur du ou des dangers pour l’aliment concerné et
évalue la nécessité de maîtriser le ou les dangers identifiés pour assurer  la sécurité de l’aliment
(c’est-à-dire faire en sorte que le degré de protection approprié soit atteint pour le ou les dangers
associés à l’aliment). Dans le cadre d’un plan HACCP, l’analyse des dangers identifie les dangers
potentiels significatifs, c’est-à-dire ceux qui peuvent émerger en l’absence de mesures de maîtrise et
qui, par conséquent, doivent être couverts par le plan HACCP.

Les éléments suivants devraient, dans la mesure du possible, être pris en considération lors de la
conduite d’une analyse des dangers2 :

• La présence possible de dangers et la gravité de leurs effets néfastes sur la santé ;
• L’évaluation qualitative ou quantitative de la présence de dangers ;
• La survie ou la prolifération des micro-organismes d’intérêt ;
• La production ou la pérennité de toxines et d’agents chimiques ou physiques dans les aliments ;

et
• Les conditions à l’origine des éléments ci-dessus.

Bien que l’analyse des dangers présente de nombreux points en commun avec l’étape de
caractérisation du risque associée à l’évaluation des risques, leurs centres d’intérêts et leurs objectifs
ne sont pas les mêmes. L’analyse des dangers vise l’élaboration d’une stratégie de gestion des
risques tandis que la caractérisation du danger vise à déterminer la relation qui existe entre les
conséquences d’une exposition au danger d’une part, et la fréquence et la gravité de ses effets
néfastes sur la santé, d’autre part. En général, les analyses des dangers sont de nature qualitative
alors que les caractérisations du risque devraient théoriquement être de nature quantitative.

                                                
2 Extrait de l’Annexe HACCP du Code d’usages international recommandé – Principes généraux d’hygiène alimentaire,
CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 (1997).
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ANALYSE DES RISQUES

L’analyse des risques, qui  est en général effectuée par les autorités chargées de la réglementation
ou par une entité plus vaste qu’une simple société individuelle, vise la maîtrise d’un problème de
santé publique à l’échelle d’une industrie (par exemple, la listériose dans les aliments prêts à la
consommation). L’analyse des risques représente une activité complexe qui englobe l’évaluation
des risques, la gestion des risques et la communication des risques. Le résultat idéalement
quantitatif d’une analyse des risques consiste habituellement en l’identification du niveau de risque
que présente le danger pour une ou plusieurs populations, le développement d’une ou de plusieurs
options de gestion du risque et le l’élaboration de recommandations pour communiquer aux
consommateurs les modalités de cette gestion des risques.

INTERRELATIONS ENTRE L’ANALYSE DES DANGERS ET L’ANALYSE DES
RISQUES

Bon nombre des informations requises pour l’analyse des dangers seront aussi utiles pour les
différents composants de l’analyse des risques. À titre d’exemple, l’analyse des dangers et l’analyse
des risques ont en commun les éléments suivants : identification de la source du danger, de la
prévalence et du niveau de danger pour un aliment donné, détermination de l’incidence de la
maladie ainsi que des types d’effets néfastes et leur gravité, identification des populations affectées
et identification des mécanismes qui  permettront de maîtriser le danger.

À titre d’exemple, plusieurs des éléments de l’analyse des dangers serviront à certains des
composants de l’évaluation des risques dont l’identification du danger, la caractérisation du danger
et l’évaluation de l’exposition. Le résultat de l’évaluation des risques s’exprime par une estimation
qualitative ou quantitative de la probabilité d’effets néfastes suite à l’exposition au danger. Les
résultats de l’évaluation des risques permettent aux gestionnaires de sélectionner les mesures de
maîtrise les plus appropriées pour assurer la sécurité alimentaire. Les résultats de l’évaluation des
risques peuvent également servir à améliorer l’analyse des dangers.

En outre, certains éléments de l’analyse des dangers constituent des composants de la gestion des
risques, plus précisément du profil de risque. Le profil de risque implique la description du
problème de sécurité alimentaire et du contexte afin de faciliter l’identification des éléments de
danger ou de risque auxquels s’appliqueront les décisions en matière de gestion des risques. Ainsi,
les éléments de l’analyse des dangers mis en évidence précédemment constitueront-ils souvent des
éléments du profil de risque. En général, l’analyse des risques vise des établissements de
transformation précis tandis que le profil de risque porte sur un problème de santé publique à
l’échelle de l’industrie ou du pays. Les deux procédés sont toutefois similaires au point de vue
conceptuel.

Le système HACCP pourrait lui aussi être perçu comme un système d’analyse des risques
spécifiques à une installation ou à un produit, fondé sur une évaluation qualitative ou semi-
quantitative et un système qualitatif ou semi-quantitatif de gestion des risques.

DEFINITIONS DE DANGER, ANALYSE DES DANGERS ET ANALYSE DES RISQUES

La documentation du Codex comporte les définitions suivantes pour les termes « danger, analyse
des dangers et analyse des risques » :
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Danger8 : agent physique, chimique ou biologique présent dans un aliment, ou se présentant à l’état
d’aliment pouvant causer un effet néfaste sur la santé.

Analyse des dangers9 : processus de collecte et d’évaluation des informations relatives aux dangers
et aux conditions à l’origine de leur présence dans le but d’identifier les informations pertinentes en
matière de sécurité alimentaire qui devront être intégrées au plan HACCP.

Analyse des risques10 : processus comportant trois composants : l’évaluation des risques, la gestion
des risques et la communication des risques.

AUTRES DEFINITIONS

Il est sans doute souhaitable, pour les besoins de la discussion qui suit, d’inclure les définitions du
Codex pour les termes « identification du danger, caractérisation du danger, risque et évaluation des
risques11 », de même qu’une définition proposée du profil de risque.12

Identification du danger : processus d’identification des agents biologiques, chimiques et
physiques, présents dans un aliment donné ou dans un groupe d’aliments, susceptibles d’avoir des
effets néfastes sur la santé.

Caractérisation du danger : processus consistant à déterminer l’évaluation qualitative et/ou
quantitative de la nature des effets néfastes sur la santé causés par la présence potentielle dans les
aliments d’agents biologiques, chimiques et physiques. Une évaluation de la dose-réponse devrait
être effectuée en la présence d’agents chimiques. Quant aux agents biologiques ou physiques,
l’évaluation de la dose-réponse sera effectuée en fonction de la disponibilité des données.

Risque : fonction de la probabilité d’un effet néfaste sur la santé et la gravité de cet effet, résultant
d’un (ou plusieurs) danger(s) dans un aliment.

Évaluation des risques : processus scientifique comprenant les étapes suivantes : (i) identification
des dangers, (ii) caractérisation des dangers, (iii) évaluation de l’exposition, et (iv) caractérisation
des risques.

Profil de risque : [le profil de risque correspond à la description d’un problème de sécurité
alimentaire et de son contexte dans le but d’identifier les éléments de danger ou de risque pertinents
pour la prise de décisions en matière de gestion des risques.]

                                                
8 Onzième édition du Manuel de procédure du Codex, page 46. Définition contenue également dans le Code d’usages
international recommandé – Principes généraux d’hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 (1997)), section 2.3
et dans l’Annexe HACCP dudit document.
9 Annexe HACCP du Code d’usages international recommandé – Principes généraux d’hygiène alimentaire du Codex
(CAC/RCP 1-1969, Rév. 3 (1997)).
10 Onzième édition du Manuel de procédure du Codex, p. 48.
11 Onzième édition du Manuel de procédure du Codex, p. 48.
12 Définition contenue dans l’Avant-projet de principes et lignes directrices pour la conduite de la gestion des risques
microbiologiques (en préparation).


